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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DU BUDGET, 
DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Nicolas Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Monsieur  le 
Président, nous vous demandons de bien vouloir relayer 
notre  demande  de  mettre  à  l’ordre  du  jour  nos 
excellentes propositions de décret :

- la proposition de décret  modifiant  l’article 9 du 
décret du 15 décembre 2011 portant organisation 
du budget, de la comptabilité et du rapportage des 
unités  d’administration  publique  wallonnes  afin 
d’assurer  le  suivi  budgétaire  pluriannuel  de 
l’impact des réformes fiscales sur les recettes de 
la  Wallonie,  déposée  par  M. Collignon, 
Mme Greco,  M. Devin,  Mme Lambelin, 
M. Lefèbvre  et  Mme Morreale  (Doc.  191 
(2024-2025) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant l’article 110 du 
Code des droits  d’enregistrement,  d’hypothèque 
et de greffe en vue de limiter l’assiette du droit de 
partage à la seule quote-part transférée lors de la 
sortie d’une indivision immobilière, déposée par 
M. Collignon,  Mme Greco,  M. Devin, 
Mme Özen,  M. Witsel  et  Mme Morreale 
(Doc. 461 (2025-2026) N° 1).

M. le Président.  –  Nous  nous  renseignons  sur  le 
deuxième texte afin de savoir s’il n’est pas au Conseil 
d’État pour avis.

M. Christophe Collignon (PS). – En effet, il y a eu 
une demande d’avis.

Mme Christie Morreale (PS). – Au Conseil de la 
fiscalité et des finances de Wallonie.

M. le Président. – C’est noté.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Proposition de décret
modifiant l’article D.23 du Code wallon du 
bien-être des animaux afin d’interdire les 

rodéos,
déposée par Mme Özen, M. Crampont, 
Mme Roberty, MM. Fontaine, Witsel et 

Mme Morreale
(Doc. 429 (2025-2026) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de décret modifiant l’article D.23 du 
Code wallon du bien-être des animaux afin d’interdire 
les  rodéos,  déposée  par  Mme Özen,  M. Crampont, 
Mme Roberty, MM. Fontaine, Witsel et Mme Morreale 
(Doc. 429 (2025-2026) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS). – Je propose M. Collignon 
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Collignon est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Özen, coauteure de la proposition de  
décret

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS).  –  Monsieur  le  Président, 
chers  collègues,  Monsieur  le  Ministre-Président,  si  je 
vous présente aujourd’hui cette proposition de décret, ce 
n’est  pas  pour  ouvrir  un  débat  idéologique  ou 
symbolique.  Non.  C’est  pour  répondre  à  une 
incohérence  juridique,  à  une  réalité  de  terrain 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 88 – Affaires générales – Lundi 2 février 2026 1



préoccupante  et  à  une  attente  sociétale  clairement 
exprimée.

La question  est  simple :  aujourd’hui,  en  Wallonie, 
peut-on continuer à tolérer des spectacles fondés sur la 
douleur  et  la  peur  d’animaux,  alors  même  que  notre 
Code  du  bien-être  animal  interdit  toute  souffrance 
évitable et reconnaît l’animal comme un être sensible ? 
Vous  vous  doutez  que  la  réponse  que  je  défends  est 
claire : c’est non.

Les rodéos reposent  sur  un principe fondamental : 
provoquer chez l’animal des comportements de défense 
ou de fuite, des ruades, des mouvements désorganisés et 
des  chutes  qui  ne  sont  ni  spontanés  ni  naturels.  Ces 
comportements  sont  induits  par  des  stimulations 
douloureuses,  comme la  sangle  de  flanc,  comme des 
contraintes physiques telles que les cordes de capture, 
des  facteurs  de  stress  majeurs,  du  bruit,  la  foule, 
l’éclairage ou encore le confinement.

Les  avis  vétérinaires  concordent.  La  souffrance 
animale n’est pas un effet secondaire du rodéo. Elle en 
est le mécanisme central. Aucun encadrement technique, 
aucune  durée  limitée,  aucune  présence  vétérinaire  ne 
permet  de  supprimer  cette  souffrance  inhérente  à  la 
pratique même du rodéo.

Notre droit wallon est clair. Dans les principes qu’il 
énonce,  le  Code  du  bien-être  des  animaux  reconnaît 
l’animal  comme  un  être  sensible  et  impose  d’éviter 
toute douleur,  toute souffrance ou tout stress évitable. 
Notre  code  interdit  également  l’excitation  artificielle 
d’animaux à des fins de divertissement. Il  prohibe les 
activités  entraînant  des  lésions  ou  des  souffrances 
prévisibles.

À la lecture de ces principes, les rodéos devraient – 
je dis bien « devraient » – déjà être considérés comme 
incompatibles avec le droit en vigueur. Dans la pratique, 
malheureusement, ils continuent. Pourquoi ? Parce que 
l’article D.23 du code ne mentionne pas explicitement 
les rodéos, ce qui permet des interprétations divergentes 
et  des  contournements  de  notre  législation.  C’est 
précisément  cette  ambiguïté  juridique  que  notre 
proposition de décret que je vous présente aujourd’hui 
vise à lever. La proposition de décret que je soumets ne 
crée pas une nouvelle interdiction de principe, mais vise 
à  clarifier  explicitement  que  le  rodéo  et  les  activités 
assimilées entrent dans le champ des interdictions déjà 
prévues à l’article D.23. Il est vraiment important d’être 
clair.  Cette  interdiction est  strictement  ciblée.  Elle  ne 
concerne en aucune manière l’équitation de loisir,  les 
disciplines  sportives  équestres,  les  activités 
pédagogiques  ou  touristiques  respectueuses  des 
animaux, ni les pratiques traditionnelles encadrées qui 
ne reposent pas sur la douleur ou la peur.

En  inscrivant  le  bien-être  des  animaux  dans  la 
Constitution, en nous dotant d’un Code de bien-être des 
animaux  en  Wallonie,  nous  avons  acté  des  principes 

forts  en  faveur  du  bien-être  animal.  Évidemment,  je 
m’en réjouis, mais laisser perdurer la pratique du rodéo 
va à l’encontre des principes dont nous nous sommes 
dotés et les déforce. La société aujourd’hui a, elle aussi, 
évolué. Elle attend de la clarté pour les animaux, pas des 
zones grises.

En tant que députés, nous avons une responsabilité 
et  je  conçois  mon rôle  de députée  comme un moyen 
d’entendre ce qu’il se passe sur le terrain, d’entendre les 
citoyens et  les  associations de bien-être animal,  et  de 
faire  remonter  ces  constats  au  Parlement  pour 
conscientiser les décideurs. Toutefois, si je ne me sens 
pas entendue, c’est aussi mon rôle de faire avancer le 
bien-être  animal.  Le  législateur  a  une  responsabilité 
particulière :  traduire  des  principes  éthiques  et 
juridiques en normes claires, applicables et cohérentes. 
En interdisant explicitement la pratique du rodéo, nous 
renforçons  la  cohérence du Code wallon du bien-être 
des  animaux  et  nous  affirmons  qu’en  Wallonie  la 
souffrance animale ne peut pas être un spectacle. Cette 
proposition  réaffirme  un  principe  simple :  le 
divertissement  humain  ne  peut  jamais  justifier  la 
souffrance d’un être sensible.

Monsieur le Président, chers collègues, je ne doute 
pas que vous aurez à cœur de défendre nos principes, 
notre  Code  du  bien-être  des  animaux  en  votant 
aujourd’hui  la  proposition  de  décret  que  je  vous 
soumets. J’espère que le vote sera favorable.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Merci,  Madame 
Özen,  pour  la  présentation  de  votre  proposition  de 
décret.

Depuis  quelques  mois,  ce  sujet  est  revenu 
régulièrement à l’ordre du jour de cette Commission, à 
la faveur de plusieurs questions au ministre-président. 
On  peut  le  comprendre,  considérant  que  de  telles 
activités  soulèvent  légitimement  d’importantes 
questions de conformité au regard du Code wallon du 
bien-être  des  animaux,  mais  également  par  rapport  à 
l’arrêté  royal  du  23 septembre 1998  relatif  à  la 
protection des animaux lors de compétitions.

Je ne vais pas revenir sur tous les éléments que le 
ministre-président  a  déjà  développés  en  commission. 
Aujourd’hui,  je  me  permettrais  de  rappeler  quelques 
éléments importants concernant la tenue de ces rodéos 
en  Wallonie.  Il  y  a  d’abord  le  fait  que  ces 
démonstrations  –  j’insiste  sur  ce  mot  –  sont 
accompagnées de mesures strictes  visant  à  garantir  le 
bien-être animal et sont conformes au dispositif légal en 
vigueur.  Parmi  ces  mesures,  citons  la  présence  de 
vétérinaires pour valider la conformité des pratiques et 
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pour assurer l’absence de souffrance animale. Selon les 
informations  communiquées  au  ministre-président  qui 
nous ont ensuite été relayées en commission, au vu de la 
manière  dont  ces  démonstrations  de  rodéo  sont 
organisées  en  Wallonie  et  compte  tenu  des  mesures 
strictes de protection ainsi  que du suivi  vétérinaire,  il 
n’existerait pas de risque prévisible pour le bien-être des 
animaux.  Il  n’y  aurait  donc  pas  de  contravention  à 
l’article D.3 du Code wallon du bien-être des animaux. 
Ces démonstrations ne constitueraient pas de pratiques 
susceptibles  d’engendrer  des  douleurs,  souffrances  ou 
lésions.

Il  est  à préciser également que ces démonstrations 
sont  contrôlées  par  l’Unité  du  bien-être  animal. 
Cependant, j’entends bien qu’il existe des avis tout à fait 
différents, notamment au sein du groupe socialiste et de 
GAIA. Cette proposition de décret  s’inspire d’ailleurs 
du rapport 2025 de GAIA sur les rodéos en Belgique. 
Dans  ce  rapport  et  dans  cette  proposition  de  décret, 
certaines  études  figurent  afin  de  démontrer  que  les 
rodéos  entraîneraient  de  la  souffrance  animale.  Un 
vétérinaire  est  d’ailleurs  cité :  le  docteur  François 
Sivine.  Cet  expert  judiciaire  s’est  rendu  au  rodéo  de 
Westerlo en 2024, et il décrit le mécanisme de la sangle 
de flanc et ses effets sur les chevaux.

Nous  pouvons  constater  qu’il  y  a  de  réelles 
différences  de  perception  sur  la  présence  ou  non  de 
souffrance animale durant ces manifestations. Dès lors, 
il serait intéressant d’avoir l’avis du Conseil wallon du 
bien-être  des  animaux  sur  ces  pratiques.  Monsieur  le 
Ministre-Président, prévoyez-vous de demander un avis 
à  cette  instance  et  un  contact  avec  l’Union 
professionnelle des vétérinaires ou avec les vétérinaires 
obligatoirement  présents  lors  de  ces  manifestations ? 
Pourraient-ils  également  vous  apporter  certaines 
informations intéressantes ?

Avez-vous  rencontré  les  organisateurs  de  ces 
démonstrations de rodéo ? Vous nous aviez annoncé une 
rencontre avec eux pour début 2026. Si cela a déjà été le 
cas, comment s’est passée cette rencontre ?

Enfin, si le groupe socialiste désire mettre au vote ce 
texte  aujourd’hui  –  ce  que  Mme Özen  vient  de 
confirmer –, notre groupe ne pourra pas le soutenir dans 
la  mesure où nous devons statuer  en connaissance de 
cause. 

Les  évaluations  entre  la  présence  ou  non  de 
souffrance  animale  lors  de  ces  événements  sont 
tellement  différentes  que  cela  ne  nous  permet  pas  de 
prendre position aujourd’hui.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Mon 
groupe  et  moi-même  voulons  soutenir  la  proposition 
d’interdiction  des  rodéos  en  Wallonie.  Les  rodéos  ne 
sont  pas  de  simples  divertissements  folkloriques.  Ils 

reposent  structurellement  sur  la  peur,  la  douleur,  le 
stress intense et la chute répétée des animaux. Sangle de 
flanc, éperons agressifs, immobilisation violente ne sont 
pas  des  détails  techniques,  mais  le  cœur  même  du 
spectacle. Autrement dit, quand on parle de rodéo, on 
parle  d’une  pratique  dont  la  cruauté  n’est  pas  un 
accident, mais une condition de possibilité.

Notre  Région  s’est  dotée  d’un  Code  du  bien-être 
animal ambitieux. Il consacre le principe selon lequel il 
est  interdit  de  provoquer  des  souffrances  inutiles  ou 
évitables aux animaux. Il affirme que l’animal n’est plus 
une  simple  chose,  mais  un  être  sensible.  Dès  lors, 
autoriser des rodéos en Wallonie revient à tolérer, dans 
un cadre festif et commercial, exactement ce que notre 
code prétend condamner.

La société a déjà avancé. Les données disponibles 
montrent  qu’une  très  large  majorité  de  citoyennes  et 
citoyens  désapprouve  ces  pratiques  et  souhaite  une 
interdiction claire. Le contraste est frappant : d’un côté, 
une population majoritairement opposée au rodéo ;  de 
l’autre,  un  flou  juridique  qui  permet  encore 
l’organisation  ponctuelle  de  ces  événements,  avec  à 
chaque  fois  la  même  indignation,  les  mêmes  images 
choquantes, les mêmes pétitions de dernière minute.

L’argument de la tradition ne tient pas. L’histoire du 
bien-être animal en Wallonie est précisément l’histoire 
de  traditions  que  nous  avons  su  remettre  en  question 
lorsqu’elles entraient en contradiction frontale avec nos 
valeurs  actuelles.  On ne justifie  plus la  souffrance au 
nom du divertissement, de l’habitude ou de l’exotisme 
importé.  Ce  qui  faisait  sens  hier  peut  être  dépassé 
aujourd’hui, et c’est le rôle du législateur de tracer cette 
ligne.

En  interdisant  explicitement  les  rodéos,  vous  ne 
créez pas une nouvelle sensibilité morale sortie de nulle 
part.  Vous  rendez  cohérents  notre  droit,  nos 
engagements  internationaux,  la  Constitution  qui 
reconnaît le bien-être animal et l’attente très nette de la 
population.  Vous  donnez  aussi  un  signal  clair  aux 
organisateurs :  la  Wallonie  ne  sera  pas  une  terre 
d’accueil pour des spectacles fondés sur la maltraitance.

L’enjeu n’est pas d’empêcher la fête, mais de dire 
quel  type  de  fête  nous  jugeons  compatible  avec  le 
respect  des  êtres  sensibles  dont  nous  avons  la 
responsabilité. Il existe d’autres formes d’animations ou 
d’autres rendez-vous populaires qui ne reposent pas sur 
la violence faite aux animaux. Interdire les rodéos, c’est 
encourager cette créativité plutôt que de s’accrocher à 
des pratiques qui appartiennent déjà au passé. Je vous 
invite donc avec conviction à soutenir et  à adopter la 
proposition  d’interdiction  des  rodéos  en  Wallonie.  Ce 
vote  sera  lu  très  clairement  comme  un  choix  de 
cohérence, de compassion et de modernité.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.
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M. Freddy Mockel (Ecolo). – Notre groupe ne peut 
également  que  soutenir  cette  proposition  qui  s’inscrit 
dans la suite logique de l’alerte réalisée par ma collègue 
Céline Tellier il y a quelques mois. En effet, en 2026, il 
paraît insensé que les événements de type rodéos aient 
toujours lieu en Wallonie. Pourtant, le Bullriding Bièvre 
a déjà annoncé sa prochaine édition, qui se tiendrait les 
9, 10 et 11 octobre prochains.

Ma collègue Céline Tellier vous a déjà interrogé, en 
septembre  dernier,  relayant  de  vives  inquiétudes  de 
nombreux  citoyens  et  citoyennes  face  au  traitement 
infligé aux animaux dans ce genre d’événements. Elle 
s’étonnait aussi qu’un tel événement soit autorisé par la 
Région, alors que le rodéo est, en principe, interdit en 
Wallonie. Vous avez peut-être joué à votre tour un tour 
de  rodéo,  car  ce  type  d’événement  impliquant  des 
animaux est interdit.

Toutefois, au regard des pseudo-mesures annoncées 
par  les  organisateurs  concernant  le  bien-être  animal, 
vous  avez  déterminé  qu’il  s’agissait  d’une 
démonstration plutôt que d’une compétition et que « la 
présence et l’organisation de démonstrations impliquant 
des taureaux ont été jugées conformes aux dispositions 
légales en vigueur ». Cette interprétation des dispositifs 
légaux  existants  est  absolument  regrettable,  d’autant 
qu’il n’y a, en l’occurrence, aucun doute sur l’objectif 
de  ce  type  d’événement,  ainsi  que  les  pratiques 
concrètes  auxquelles  sont  soumis  les  animaux  en 
question.  Les  organisateurs  ne  s’en  cachent  pas.  On 
peut, par exemple, lire sur le site de Bullriding Bièvre : 
« un week-end rythmé par l’adrénaline, la poussière et 
l’esprit  du  Grand-Ouest  avec  un  show  rodéo  à 
l’américaine  pour  clôturer  chaque  journée.  Sensations 
fortes et performances équestres au rendez-vous ». Pas 
besoin d’en dire plus. Les vidéos relayées du rodéo au 
Dave City Ranch à Houyet,  en mai  dernier,  montrent 
également des spectacles de rodéo qui ne relèvent pas 
d’une simple démonstration.

Le  texte  proposé  aujourd’hui  interdit  de  manière 
claire  la  tenue d’événements  de ce  type,  sans aucune 
exception possible. Un tel article dans le Code du bien-
être animal empêchera par ailleurs toute interprétation 
hasardeuse et renforcera la protection des animaux dans 
notre Région. Comme dit en introduction, nous allons 
donc  soutenir  cette  proposition  qui  s’inscrit  dans  les 
démarches  que  nous  avons  déjà  entreprises  il  y  a 
quelques mois.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, chers collègues, il s’agit d’un sujet 
important pour la Wallonie et le bien-être animal. Il a 
déjà  animé  cette  Commission  essentiellement  dans  le 
cadre  de  questions  orales  adressées  après  que  ces 
événements ont été organisés et qu’ils ont été révélés au 
grand public.

Il est important de replacer le cadre légal. À chaque 
fois  que  nous  en  avons  parlé,  le  ministre-président  a 
toujours  souhaité  rappeler  que,  légalement,  le  rodéo 
n’est pas autorisé en Wallonie, mais que, dans le cadre 
de ces événements qui sont organisés, on fait bien une 
distinction puisque  l’on n’est  pas  dans  le  principe  de 
compétition  comme  les  grands  rodéos  dont 
l’imagination populaire a des images qui peuvent nous 
venir  essentiellement  du  Texas,  par  exemple.  Ici  on 
parle plutôt de  bull riding, de démonstrations qui sont 
bien  autorisées,  à  condition  de  respecter  plusieurs 
garanties clés. Il y en a cinq :

- une présentation explicative des taureaux avant la 
démonstration ;

- une obligation de présence de vétérinaires ;
- un respect du renforcement positif ;
- la  limitation  des  performances  à  huit  secondes 

maximum ;
- la limitation à une démonstration par jour et par 

animal.

Une  fois  le  contexte  légal  posé,  je  l’avais  aussi 
explicité dans une question orale fin 2025, cette pratique 
pose  question  quant  au  respect  essentiel  du  bien-être 
animal.  On le  sait,  GAIA avertit  aussi  sur  le  sujet  et 
d’autres  associations,  notamment  l’Union 
professionnelle  des  vétérinaires,  nous  donnent 
également un avis sur la question.

Monsieur le Ministre-Président, vous avez annoncé 
avoir  pu  obtenir  des  analyses  circonstanciées,  tant 
juridiques que techniques, au regard de l’application du 
Code wallon du bien-être animal, ainsi que de l’arrêté 
royal du 23 septembre 1988 relatif  à  la  protection des 
animaux  lors  de  compétitions.  Pourriez-vous  nous 
donner  de  plus  amples  informations  à  ce  sujet, 
notamment les éléments qui vous rassurent quant au fait 
que le bien-être animal est bien respecté dans le cadre 
de cette démonstration ?

Vous avez confirmé qu’un contrôle d’une activité de 
rodéo avait été réalisé en 2025 par l’UBEA, et qu’elle 
avait  donné  lieu  à  la  rédaction  d’un  procès-verbal 
d’infraction pour organisation, sans autorisation, d’une 
compétition – on n’est plus dans ce qui est autorisé – 
avec  des  bovins,  en  application  de  l’arrêté  royal  du 
23 septembre 1998. Quel est le taux de contrôle parmi 
l’ensemble des activités de rodéo qui sont organisées sur 
notre  territoire ?  Autrement  dit,  constate-t-on  souvent 
des  infractions ?  Sur  base  de  cela,  des  mesures  sont-
elles en réflexion ?

Vous avez également annoncé, début janvier, avoir 
pris des contacts avec des organisateurs de ces activités, 
comme l’a mentionné Mme Mauel, pour organiser une 
entrevue  début 2026  afin  de  dégager  des  conditions 
strictes. Cette rencontre a-t-elle pu avoir lieu ou est-elle 
bien programmée ? Pouvez-vous nous en dire plus sur 
ces  conditions  strictes ?  Une  concertation  avec 
l’ensemble  des  parties  prenantes  peut-elle  être 
envisagée ?
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À  l’attention  du  groupe  PS,  j’aimerais  remercier 
Mme Özen  d’avoir  amené  ce  débat  dans  cette 
Commission.  Nous  entendons  que  les  données 
scientifiques disponibles à l’international indiquent que 
les rodéos sont associés à des lésions fréquentes,  tant 
immédiates  que  sur  le  long  terme.  Cependant,  ces 
données peuvent-elles être associées au contexte wallon 
que j’ai décrit ?

L’activité  de  rodéo  est-elle  identique  partout  alors 
que  la  législation  sur  le  bien-être  animal  est  très 
disparate d’un pays à l’autre et  même d’une région à 
l’autre ? Avez-vous connaissance d’études scientifiques 
qui incluent des activités telles que celles réalisées en 
Wallonie ?  Ces  études,  dont  celles  mentionnées  dans 
votre proposition, parlent-elles de compétition ou plutôt 
de démonstration, comme c’est le cas chez nous ?

À mon sens, l’article unique que vous nous proposez 
manque un peu de précision concernant l’interdiction de 
ce que vous appelez « toute activité similaire au rodéo ». 
Il serait intéressant d’avoir des précisions par rapport à 
cette  activité  similaire.  Qu’entendez-vous  par  là ? 
Quelles  sont  les  pratiques  que  vous  visez 
concrètement ?  Cette  mention  sera-t-elle  admissible 
juridiquement,  étant  donné  la  volonté  apparente  de 
laisser  planer  un  certain  flou  sur  ces  activités 
similaires ?

Tout  comme  Mme Mauel,  il  serait  intéressant  de 
solliciter l’avis de l’UBEA sur ce texte pour avoir un 
vote éclairé par leur expertise et par leur connaissance 
du terrain. Par rapport à cette question juridique, il serait 
également intéressant et pertinent de demander l’avis du 
Conseil d’État.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Je souhaite tout d’abord préciser certains 
concepts, car il me semble qu’il y ait fréquemment un 
amalgame.

Les événements évoqués à plusieurs reprises en ces 
lieux ces derniers mois sont bien des démonstrations de 
bull  riding et  non pas de rodéo.  Cela a  d’ailleurs été 
précisé  par  MM. Resinelli  et  Mockel.  Je  constate  que 
dans la proposition de décret, vous ne définissez pas la 
notion  de  rodéo.  La  différence  principale  est  que  le 
rodéo  est  un  sport  complet  regroupant  plusieurs 
épreuves :  monte  de  chevaux  sauvages,  calf  roping  – 
c’est  une  épreuve  équestre  de  capture  d’un  veau  –, 
tandis que le bull riding – la monte de taureau – est une 
épreuve spécifique au sein même du rodéo, et le cow-
boy tente de rester  sur un taureau, comme on l’a dit, 
pendant huit secondes avec une seule main, en utilisant 
une corde spéciale.

Ensuite,  je  rappelle  que  les  compétitions  sont 
uniquement  autorisées  sous  conditions  pour  les 

chevaux,  les  chiens  et  les  pigeons,  conformément  à 
l’arrêté  royal  du  23 septembre 1998  relatif  à  la 
protection  des  animaux.  Il  en  résulte  que  toute 
compétition  impliquant  d’autres  espèces  animales  est 
interdite par principe. Les bovins ne figurant pas parmi 
les espèces autorisées, ils sont soumis à un régime de 
dérogation qui ne peut être accordé que par le ministre 
compétent en matière de Bien-être animal.

À ma connaissance, cette dérogation n’a jamais été 
accordée.  Cette  dérogation porte  sur  une compétition, 
notion qui ne saurait être assimilée automatiquement à 
la pratique globale du rodéo, qui constitue un ensemble 
d’épreuves,  comme  j’ai  pu  l’indiquer  en  début 
d’intervention.

En  outre,  je  tiens  à  insister  sur  un  élément 
fondamental : le Code wallon du bien-être des animaux 
s’applique dans tous les cas, indépendamment quod non 
de l’existence ou non d’une dérogation.

Les  dispositions  suivantes  du  Code  sont 
particulièrement  pertinentes  dans  le  cadre  de  la 
thématique qui nous occupe :

- l’article D.8,  le  respect  des  conditions 
fondamentales de détention et de soins et de bien-
être ;

- l’article D.9, interdiction de réduire la liberté de 
mouvement d’un animal de manière à provoquer 
des douleurs, souffrances ou lésions évitables, y 
compris psychiques ;

- l’article 23, interdiction d’utiliser un animal à des 
fins  de  divertissement  ou  de  mise  en  scène 
lorsque  des  souffrances  prévisibles  peuvent  en 
résulter ;

- l’article D.39,  interdiction  d’exciter  la  férocité 
d’un animal ;

- l’article D.23,  possibilité  pour  le  Gouvernement 
de  prescrire  des  mesures  spécifiques  encadrant 
les  concours,  compétitions,  démonstrations  et 
activités similaires.

Par  ailleurs,  l’article D.3  précise  que  le  Code 
réglemente le comportement que l’être humain observe 
à l’égard des animaux et sanctionne celui qui se livre, 
sauf pour des motifs légitimes, à des actes qui ont pour 
conséquence de faire périr un animal sans nécessité ou 
de lui  causer,  sans  nécessité,  des  lésions,  mutilations, 
douleurs ou encore souffrances. Les dispositifs aversifs 
utilisés  en  rodéo  –  les  cordes,  les  entraves,  les 
stimulations destinées à provoquer la réaction violente – 
sont incompatibles avec ces dispositions et, de facto, ne 
peuvent  être  compatibles  avec  les  articles  que  j’ai 
précités.

Le  législateur  a  clairement  entendu  interdire  les 
pratiques  de  divertissement  disproportionnées  qui 
constituent un risque majeur pour le bien-être animal et 
ne  procurent  aucun  avantage  légitime  pour  l’être 
humain. Je rappelle que, pour les compétitions – aussi 
bien  pour  les  chevaux,  les  chiens  que  les  pigeons  –, 
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l’arrêté  royal  prévoit  toute  une  série  de  dispositions 
obligatoires ; conditions qui sont impératives, quel que 
soit le type de compétition.

Ces conditions portent, tout d’abord, sur l’obtention 
d’un accord préalable du bourgmestre de la commune 
concernée  et  de  la  transmission  d’un  ensemble  de 
documents : le programme, le règlement, le parcours, le 
vétérinaire agréé, le calendrier. Ensuite, le bourgmestre 
ne peut accorder son autorisation que s’il  dispose des 
garanties suffisantes quant au respect des dispositions de 
l’arrêté,  éventuellement  après  l’avis  de  l’inspecteur 
vétérinaire local.

Enfin,  il  existe  des  obligations  générales  de 
protection  des  animaux.  L’arrêté  royal  impose 
notamment l’exclusion des animaux malades ou blessés, 
la  mise  en place de soins  vétérinaires,  l’évitement  de 
tout  risque  inutile,  l’interdiction  de  toute  stimulation 
préjudiciable  au  bien-être  animal.  Les  compétitions 
doivent,  en  outre,  être  adaptées  aux  capacités 
physiologiques des animaux.

Ces mécanismes ne créent aucun droit  à  organiser 
une compétition impliquant des bovins, mais organisent 
uniquement  les  modalités  applicables  lorsque  la 
compétition est également admissible, ce qui n’est pas 
le  cas  du rodéo.  Ce que nous évoquons lorsque nous 
abordons les bovins, ce sont par conséquent uniquement 
des  démonstrations  qui  sont  accompagnées  de 
conditions  strictes,  que  j’ai  déjà  pu  expliquer  dans 
différentes interventions sur le sujet :

- une  présentation  explicative  par  l’éleveur  des 
taureaux avant chaque démonstration ;

- la  présence  d’un  vétérinaire  pour  valider  la 
conformité des pratiques et assurer l’absence de 
souffrance animale ;

- le respect des principes de renforcement positif et 
des bonnes pratiques ;

- la limitation des performances à huit secondes de 
monte maximum ;

- la limitation à une seule démonstration par jour et 
par animal.

Cela dans le strict respect du Code wallon du bien-
être  des  animaux,  qui  a  pour  finalité  de  garantir  la 
protection et le respect des animaux sur le territoire de 
la Région wallonne.

À ma connaissance, deux démonstrations de ce type 
ont eu lieu en Région wallonne – à Bièvre et à Houyet – 
depuis  mon  entrée  en  fonction.  Les  compétitions 
mettant à l’épreuve la force,  la vitesse et l’agilité des 
animaux sont interdites pour les bovins, sauf dérogation 
ministérielle  expresse.  En  l’absence  de  disposition 
explicite par arrêté ministériel, l’activité de rodéo et de 
bull riding impliquant des taureaux est interdite de facto 
dans  tous  les  cas,  y  compris  en  présence  d’une 
éventuelle dérogation. Les dispositions du Code wallon 
du bien-être des animaux s’imposent pleinement, ce qui 

rend  ces  pratiques  incompatibles  avec  le  droit  en 
vigueur.

En résumé, l’interdiction du rodéo ne repose pas sur 
une prohibition nominale du terme, mais sur une lecture 
combinée  et  cohérente  de  l’arrêté  royal  du 
23 septembre 1998 et du Code wallon du bien-être des 
animaux. La notion de démonstration est encadrée par le 
Code wallon du bien-être des animaux à l’article D.24. 
Celui-ci prévoit que le Gouvernement peut prescrire des 
mesures  visant  à  assurer  le  bien-être  des  animaux 
présentés ou utilisés notamment à des fins de dressage, 
de mise en scène, de démonstrations, de concours, de 
compétitions,  de  fêtes  foraines  ou  à  d’autres  fins 
similaires.

Le  législateur  a  volontairement  adopté  une 
formulation  large  englobant  toute  activité  de 
présentation d’animaux au public, indépendamment de 
l’existence  d’un  classement,  d’un  chronométrage  ou 
d’une remise de prix.  Dès lors,  une activité présentée 
comme  une  démonstration,  mais  qui  repose  sur  une 
mise  en  scène  spectaculaire,  qui  vise  à  provoquer  un 
comportement  sauvage  de  l’animal  ou  qui  expose 
l’animal  à  des  contraintes  physiques  et  psychiques, 
tombe  pleinement  sous  le  champ  d’application  des 
articles D.8, D.9, D.23 et D.39 du Code wallon du bien-
être des animaux.

Si  l’activité  est  qualifiée  de  compétition,  elle  est 
interdite pour les bovins, sauf dérogation. Si l’activité 
est  qualifiée  de  démonstration,  elle  échappe 
formellement à l’arrêté royal, mais reste intégralement 
soumise au Code wallon du bien-être des animaux dont 
les  dispositions  interdisent  les  pratiques  générant  la 
souffrance  prévisible.  La  notion  de  démonstration  ne 
constitue ni une exception ni une zone grise juridique. 
Elle a été expressément intégrée par le législateur afin 
d’empêcher  le  contournement  des  règles  par  des 
qualifications  artificielles  et  pour  garantir  que  toute 
présentation d’animaux au public respecte les exigences 
du  bien-être  animal.  Ces  dispositions  me  semblent 
suffisantes pour encadrer les démonstrations évoquées.

Concernant la proposition qui est déposée, je précise 
que  l’article D.23  ne  constitue  pas  un  fondement 
juridique  adéquat  pour  encadrer  l’interdiction  des 
rodéos sur le sol  wallon.  Cet  article  prévoit,  en effet, 
l’interdiction  de  certaines  pratiques  prétendument 
destinées à divertir  le public,  mais qui,  dans les faits, 
constituent  un  risque  majeur  pour  le  bien-être  des 
animaux  concernés.  Ces  pratiques  sont  considérées 
comme  disproportionnées  et  ne  justifient  en  rien  un 
quelconque avantage pour l’être humain.

Au  vu  de  la  manière  dont  sont  organisées  les 
démonstrations en Wallonie, conformément aux mesures 
strictes de protection et de suivi vétérinaire, il n’existe 
pas de risque prévisible pour le bien-être des animaux. 
En  conséquence,  les  démonstrations  respectent  les 
prescriptions de l’article D.3 et ne constituent pas des 
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pratiques  susceptibles  d’engendrer  des  douleurs, 
souffrances  ou  lésions.  Cela  justifie  que  l’ajout  d’un 
cinquième paragraphe à l’article D.23 visant à interdire 
explicitement ces activités n’est pas nécessaire.

Enfin,  je  vous  confirme  que,  à  ma  demande,  des 
contacts ont bien été pris entre mon administration, les 
organisateurs  et  les  communes  concernées  par  ces 
pratiques. J’ai pu obtenir des analyses circonstanciées, 
tant  juridiques  que  techniques,  au  regard  de 
l’application du Code wallon du bien-être animal.

Pour  le  surplus,  et  afin  d’assurer  d’avoir  obtenu 
l’ensemble  des  informations  utiles  à  ma  parfaite 
compréhension  de  la  matière,  une  rencontre  a  été 
organisée avec les organisateurs du secteur. Celle-ci va 
pouvoir alimenter la réflexion dans les semaines à venir. 
Dans  cet  objectif,  je  solliciterai  également  l’avis  du 
Conseil wallon du bien-être des animaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  ainsi  que  l’ensemble 
des collègues pour les commentaires et les explications 
qui ont été donnés, mais qui ne m’ont malheureusement 
pas  convaincue.  Je  me rends  compte  que  plus  il  y  a 
d’explications,  plus  celles-ci  démontrent  qu’il  y  a  un 
flou juridique persistant et préoccupant.

Madame Mauel, vous dites : « Oui, mais les rodéos 
sont encadrés ». Or, justement, le problème vient de là. 
En  droit  belge,  on  l’a  dit,  les  compétitions  qui 
impliquent des animaux sont strictement encadrées par 
l’arrêté  royal  du 23 septembre 1998 qui  n’autorise  les 
compétitions  qu’avec  des  chevaux,  des  chiens  et  des 
pigeons. Les bovins en sont exclus. Ils ne peuvent en 
principe  pas  être  utilisés,  ce  qui  rend  en  principe 
illégaux les rodéos avec taureaux. Pour contourner cette 
interdiction,  les  organisateurs  qualifient  les  rodéos  de 
démonstration et non de compétition.

Quant  à  vous,  Monsieur  le  Ministre-Président,  en 
septembre,  vous  dites  qu’il  y  a  un  risque  prévisible, 
mais  aujourd’hui,  vous  dites  le  contraire.  Vous 
entretenez un flou, parce que vous avez considéré lors 
d’une de mes précédentes questions que, finalement, ces 
démonstrations étaient acceptables, mais sous certaines 
conditions  –  avec  la  présence  d’un  vétérinaire,  une 
durée limitée, l’absence d’outils jugés trop douloureux. 
Je suis désolée, mais aucune condition ne rendra éthique 
une pratique qui est basée sur la souffrance animale.

Monsieur Resinelli, vous dites aussi : « Oui, mais ce 
n’est pas comme aux États-Unis, il y a des petits rodéos, 
des  gros  rodéos,  c’est  huit  secondes.  C’est  une 
démonstration  par  jour. »  Quand  bien  même,  si  c’est 
huit  secondes,  ce  sont  huit  secondes  de  trop.  Une 
démonstration par jour, à partir du moment où il y a une 
souffrance animale, c’est une pratique de trop. Aucune 
sangle de flanc, même moins serrée, ni la présence d’un 
vétérinaire ne rendront  la  douleur  acceptable.  Ce flou 

entre  compétition  et  démonstration  encourage  bien 
évidemment  les  détournements  et  rend  même  les 
contrôles presque impossibles.

Pour  nous,  l’encadrement,  c’est  vraiment  du 
bricolage juridique et  c’est laisser la porte ouverte au 
contournement. Pour nous, l’interdiction, c’est la clarté. 
On voudrait vraiment une prise de position. J’ai entendu 
la  remarque  de  M. Resinelli  ou  de  M. le Ministre-
Président  concernant  la  définition d’un rodéo.  Je  n’ai 
aucun problème à améliorer le texte, et je suis même en 
attente.  Si  vous  souhaitez  l’amender  ou  proposer  une 
définition qui  viendrait  enfermer  l’activité :  faites  des 
propositions.  Je  suis  là  pour  améliorer  le  texte,  et 
franchement,  je  suis  ouverte.  Mais  nous  voulons 
vraiment une interdiction explicite, dans le Code wallon 
du bien-être des animaux, des rodéos et des spectacles 
qui seraient assimilés, c’est-à-dire des spectacles où il y 
a une souffrance animale.

Vous  dites  aussi,  Madame  Mauel,  que  nous  nous 
sommes basés sur l’avis d’un vétérinaire. Non, on s’est 
basé sur plusieurs avis d’experts pour en arriver à notre 
proposition. Je reviendrai aussi sur la question avancée 
par  M. Mugemangango :  les  citoyens  soutiennent-ils 
une  interdiction ?  Oui,  massivement.  Les  études 
disponibles  montrent  que  80 %  des  personnes 
interrogées,  une  fois  informées  des  pratiques, 
s’opposent au rodéo ; 82 % estiment que les animaux y 
subissent une douleur importante, et 91 % parlent d’un 
niveau  de  stress  élevé  ou  très  élevé.  Finalement,  la 
population  est  en  avance  sur  la  loi.  Ce  que  nous 
voulons,  c’est  mettre  enfin  notre  législation  en  phase 
avec les attentes de la société.

Vous avez dit aussi qu’il fallait un accord préalable 
d’un bourgmestre concerné et qu’il n’y a eu que deux 
compétitions, à Bièvre et à Houyet.

(Réaction de M.  le Ministre-Président Dolimont)

Des démonstrations. Mais pour Bièvre, on n’est plus 
à  une  contradiction  près,  Monsieur  le  Ministre-
Président, puisque c’est quand même sur le territoire de 
M. Clarinval.  J’aimerais  quand  même  dire  qu’avec 
M. Clarinval, nous étions à l’initiative pour inscrire le 
bien-être animal et l’animal comme être sensible dans la 
Constitution. Je suis vraiment étonnée de voir que, sur 
son propre territoire, ce genre d’activité où l’on met en 
avant  la  souffrance  animale  peut  être  organisée.  En 
parlant  d’infractions  et  de  contraventions,  il  y  a  des 
infractions et des contraventions qui ont été constatées 
lors de ces événements.

On n’a aucun attachement ; pourquoi importer une 
activité  qui  ne  relève  pas  de  notre  folklore  wallon ? 
C’est  une  importation  commerciale  qui  risque  de 
prendre de l’ampleur chez nous et de faire des adeptes. 
Franchement,  on va  à  contresens  de  toute  l’évolution 
sociétale  et  moderne pour considérer  l’animal  comme 
un être vivant, pour respecter l’animal. Je n’ai pas envie 
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de vivre dans une société où l’on va applaudir avec des 
enfants un spectacle où l’on blesse des animaux, où on 
les fait souffrir. En termes de pédagogie, on a un rôle 
important à jouer.

J’ai  entendu  les  différentes  demandes  d’avis  du 
Conseil  d’État  et  du  Conseil  wallon  du  bien-être  des 
animaux,  et  cetera.  Le  Parti  socialiste  et  moi-même 
avons  toujours  été  ouverts  pour  alimenter  notre 
réflexion et arriver à un texte abouti. Je suis favorable à 
ce genre d’avis et pour que l’on puisse continuer tous 
ensemble à travailler sur ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine Mauel (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre-Président. Le cadre que vous venez de préciser 
de façon très détaillée semble suffisant.

Madame Özen, j’ai cité un vétérinaire, mais je n’ai 
pas  dit  qu’il  n’y en avait  qu’un seul  à  qui  l’on avait 
demandé de remettre un avis.

Vous avez précisé qu’il n’y avait pas de risque pour 
le bien-être animal et qu’une interdiction n’est donc pas 
nécessaire.  Vous  avez  pris  contact  avec  les 
organisateurs. L’avis du Conseil wallon a été demandé. 
Vous avez obtenu des analyses. Vos explications lèvent 
effectivement notre questionnement. Il est clair que l’on 
votera  donc  contre  la  proposition  de  décret  du  Parti 
socialiste.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Il faut être 
concret.  J’entends  un  débat  un  peu  théorique  sur  la 
notion de rodéo, bull riding, mais soyons très concrets : 
si l’on va sur les sites de ces démonstrations, on peut 
voir sur les vidéos des taureaux sauter dans tous les sens 
et  qui  sont  sanglés.  Cette  sangle  a  pour  fonction soit 
d’énerver  le  taureau  ou  le  faire  réagir.  On a  donc  le 
choix entre stress et douleur. Voilà ce qui est en train de 
se passer concrètement. On peut demander les avis que 
l’on souhaite – je suis d’ailleurs pour –, et peut-être que 
l’on  doit  préciser  certains  éléments  du  texte,  ce  que 
l’auteure du texte dit elle-même. Mais la réponse à la 
question  de  savoir  si  cela  crée  de  la  douleur  à  ces 
animaux  est  évidente.  Il  est  évident  qu’il  faut  faire 
quelque chose. 

De ce point de vue, je ne peux qu’inviter les députés 
qui doutent encore à aller voir les vidéos. Je ne parle 
même pas des vidéos de GAIA ou de Save Animals, ou 
d’organisations dont certains les accusent de ne prendre 
que certains éléments de la vidéo. Il suffit d’aller voir 
les  démonstrations  de  ceux  qui  en  font  la  promotion 
pour voir que ce n’est pas du tout un jeu. On peut voir 
que  les  comportements  excitent  les  taureaux.  Ces 
taureaux vont se cogner la tête contre des parois pour 
éviter  d’être  montés.  Ils  ont  clairement  des 

comportements  de  fuite.  On  peut  voir  qu’il  y  a  une 
véritable souffrance.

J’ai  un  peu  l’impression  que  le  débat  reste 
déconnecté de la réalité. Si l’on veut objectiver le débat, 
il faut se dépêcher et mettre autour de la table toutes les 
personnes  qui  veulent  s’exprimer  sur  le  sujet,  mais 
prenons une décision.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo).  –  Je dois  dire  que je 
suis déçu, mais pas étonné, de la réaction de la majorité. 
Le MR qui nie et ne prend pas position, sauf en disant 
qu’il allait voter contre. Au lieu de prendre position avec 
vos arguments, vous prenez quelque part la fuite.

Pour  les  Engagés,  ce  n’est  pas  mieux,  Monsieur 
Resinelli. Vous ne tenez même pas 8 secondes face aux 
arguments  du  texte.  Dans  la  logique  de  votre 
argumentation,  vous  devriez  vous  abstenir ;  or,  vous 
allez voter contre. 

Je suis déçu également par la position du ministre-
président qui ne semble pas vouloir être prêt à réviser sa 
position.  C’est  un  peu  dommage,  car  effectivement, 
comme cela vient d’être dit, le bien-être animal est bel 
et bien mis en cause et en danger par ces pratiques, que 
l’on en change le nom ou que l’on mette un vétérinaire à 
côté ou non, cela ne change pas grand-chose sur le fond.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Dans  mon 
intervention initiale, je demandais si nous avions à notre 
disposition  des  données  qui  permettent  justement, 
Monsieur  Mugemangango,  d’objectiver  les  choses. 
L’étude que vous citez dans votre document se base sur 
des  faits  à  l’international,  et  qui  ne  sont  donc  pas 
focalisés sur ce qui se passe au niveau wallon, en ayant 
connaissance  de  toutes  les  restrictions  qui  sont  déjà 
mises en application en Wallonie. Et si elles ne sont pas 
mises en application, cela amène à des sanctions. 

Le  ministre-président  et  moi-même  avons  rappelé 
que parmi les deux démonstrations qui ont eu lieu… Je 
ne sais pas si l’autre a été contrôlée par l’UBEA, mais 
en tout cas celle qui a été contrôlée en état d’infraction 
s’est vue sanctionnée. Il y a donc bien application de ce 
Code du bien-être animal – encore heureux. C’est donc 
une chose à laquelle je reste sans réponse.

Je  serais  réellement  très  intéressé  d’avoir  des 
données  qui  se  focalisent  sur  les  pratiques  dont  nous 
parlons et qui ont lieu sur notre territoire en Wallonie.

Il  faudrait  avoir  également  un  avis  juridique  par 
rapport  à  cette  question de la  définition de rodéo.  Sa 
définition la plus standard fait référence à ce qui est vu 
comme un rodéo et qui est un élément traditionnel aux 
États-Unis.  On  ne  peut  pas  avoir  la  même définition 
pour ce qui se passe en Wallonie, car on n’est pas dans 
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une compétition. Je pense qu’il faudrait pouvoir avancer 
sur  une  définition  claire  de  ce  qu’est  un  rodéo  en 
Wallonie,  afin  de  savoir  si  oui  ou  non,  un  rodéo  tel 
qu’on l’imagine est bien autorisé par notre législation vu 
que,  visiblement,  quand  il  s’agit  d’une  compétition, 
quand il y a de la maltraitance animale qui est constatée 
par l’UBEA, il y a des infractions qui sont effectivement 
observées.  Si  des  infractions  sont  observées,  nous  ne 
sommes de fait pas devant un flou juridique et le Code 
du bien-être des animaux est assez clair sur la question.

Si  nous  devons  voter  ce  texte  tel  qu’il  nous  est 
présenté aujourd’hui, on ne pourra pas le soutenir, mais 
j’ai envie de proposer que l’on puisse solliciter les avis 
que nous demandons plutôt que de le voter maintenant.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  reviens  sur  la 
demande  de  base.  Ce  que  je  n’avais  pas  très  bien 
compris,  c’était  la  position  de  Mme Mauel  qui  disait 
qu’ils allaient voter contre, mais avait en même temps 
demandé un avis.  Je  pense qu’il  serait  plus  judicieux 
d’attendre…

M. le Président. –  Vous êtes l’auteure du texte. Si 
vous dites qu’il faut renvoyer et demander des avis.

Mme Özlem Özen (PS). – Je préfère alimenter mon 
texte et faire en sorte de convaincre l’ensemble de mes 
collègues sur un texte qui va être ficelé avec des avis de 
différents experts,  du Conseil  d’État  et  du Conseil  du 
bien-être des animaux, avant de revenir sur le débat.

J’essaie  aujourd’hui  de  faire  un  lien  avec  tout  le 
monde. J’avais l’impression que l’on était tous plus ou 
moins d’accord pour demander des avis, même si nous 
sommes persuadés que restrictions ou pas, la souffrance 
animale est là, qu’on l’appelle  bull riding ou rodéo, la 
définition est là.

M. le Président. – M. Resinelli disait qu’il faudrait 
essayer de l’objectiver, ce qui ne veut pas dire qu’elle 
est là, si je reprends les propos.

La parole est à M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Comme je l’ai précisé, quoi qu’il arrive, 
quoi  que  vous  fassiez  aujourd’hui,  j’ai  décidé  de 
demander  l’avis  du  Conseil  wallon  du  bien-être  des 
animaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Dans  sa  réponse, 
M. le Ministre-Président  a  indiqué demander  l’avis  du 
Conseil  wallon  du  bien-être  des  animaux.  Dès  lors, 
l’avis sera délivré.

M. le Président.  –  Puis-je  vous  proposer  de 
renvoyer le texte à l’arriéré le temps d’avoir l’avis et 
d’être fixés ?

La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS). – Oui, d’accord.

M. le Président. – Dès lors, on ne vote pas et l’on 
renvoie le texte à l’arriéré.

Mme Özlem Özen (PS). – Je précise qu’il s’agit de 
deux avis : l’avis du Conseil d’État et l’avis du Conseil 
wallon du bien-être des animaux.

M. le Président. – On a parlé de l’avis du Conseil 
wallon du bien-être des animaux.

Mme Özlem Özen (PS). – On a aussi parlé de l’avis 
du Conseil d’État.

M. le Président. – Je ne vais alors pas forcer la main 
au  ministre-président  pour  qu’il  demande  l’avis  des 
deux instances.

(Réaction de M.  le Ministre-Président Dolimont)

La Commission demandera les deux avis. L’avis du 
Conseil d’État sera demandé dans un délai de 60 jours.

En  conclusion,  à  l’unanimité  des  membres,  la  
Commission décide de solliciter l’avis écrit du Conseil  
wallon  du  bien-être  des  animaux  et  de  demander  à  
M.  le Président de solliciter l’avis du Conseil d’État.

Proposition de résolution
visant à soutenir le mouvement de protestation 
du peuple iranien et à condamner la répression 

exercée par les autorités,
déposée par MM. Gardier, Resinelli, 

Mme De Bue, M. J.-P. Bastin, Mmes Nikolic et 
Vandorpe

(Doc. 460 (2025-2026) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  soutenir  le 
mouvement  de  protestation  du  peuple  iranien  et  à 
condamner  la  répression  exercée  par  les  autorités, 
déposée  par  MM. Gardier,  Resinelli,  Mme De Bue, 
M. J.-P. Bastin,  Mmes Nikolic  et  Vandorpe  (Doc. 460 
(2025-2026) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme De Bue.
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Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  propose 
Mme Mauel comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Mauel est désignée en qualité de rapporteuse.

Il s’agira d’un rapport verbal ce mercredi en séance 
plénière.

Exposé de M. Gardier, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Charles  Gardier (MR).  –  Les  nouvelles 
annonces  des  chiffres  estimés  concernant  l’Iran  font 
froid dans le dos. Il y aurait eu 30 000 décès en deux 
jours et plus de 80 000 personnes tuées parce qu’elles se 
battent pour la démocratie dans leur pays et surtout pour 
leurs droits. Cette répression ne peut pas être acceptée, 
même  si  elle  se  passe  à  plus  de  5 000 kilomètres  de 
notre territoire.

Je  voudrais  tout  d’abord  mettre  en  exergue  deux 
éléments.  Premièrement,  la  décision  du  Parlement 
européen  de  placer  le  Corps  des  gardiens  de  la 
révolution islamique parmi les organisations terroristes 
est un geste fort, bien au-delà du symbole. De plus, dans 
une résolution adoptée  le  jeudi  22 janvier  dernier,  les 
députés européens expriment leur indignation face à la 
répression  et  aux  meurtres  de  masse  perpétrés  par  le 
régime iranien à l’encontre des manifestants en Iran.

Le Parlement exige sans condition que les autorités 
iraniennes,  sous  la  direction  d’Ali  Khamenei,  mettent 
immédiatement  fin  aux  violences  contre  les 
manifestants  pacifiques,  suspendent  toutes  les 
exécutions  et  cessent  les  meurtres  et  la  répression  à 
l’encontre  des  civils.  Le  Parlement  se  déclare 
pleinement  solidaire  avec  le  peuple  iranien  et  son 
mouvement de protestation courageux – c’est le moins 
que  l’on  puisse  dire  –  et  légitime.  Il  condamne 
fermement  l’usage  généralisé,  intentionnel  et 
disproportionné de la  force par les forces de sécurité. 
C’est ce que nous voulons faire également avec le dépôt 
de ce texte.

Ensuite, je tiens à préciser – car la remarque est déjà 
apparue ici et là – que ce texte n’a rien à voir avec la 
religion  prônée  en  Iran.  Cet  amalgame  est  pour  le 
moins, à mon sens, malvenu quand on voit la réalité qui 
se déroule sur le terrain et la répression accrue qui tue 
chaque jour.

La  présente  proposition  de  résolution  vise  à 
exprimer  un  soutien  politique  et  symbolique  au 
mouvement  de  protestation  du  peuple  iranien  et  à 
condamner  fermement  la  répression  exercée  par  les 
autorités iraniennes. Elle replace la situation iranienne 
dans un contexte de crise économique, sociale, politique 

et  environnementale  grave,  marquée  par  une inflation 
très  élevée,  la  dépréciation  du  rial,  la  précarisation 
croissante  de  la  population  et,  supplémentairement  à 
tout cela, une crise de l’eau qui alimente évidemment le 
mécontentement.

Le  texte  insiste  sur  le  caractère  autoritaire  et 
théocratique du régime, sur la concentration du pouvoir 
autour du guide suprême et sur la violation des libertés 
fondamentales.  On  parle  de  censure,  de  blocage  de 
réseaux  sociaux,  de  répression  de  la  contestation 
pacifique  et  cela,  évidemment,  avec  une  énorme 
violence.  Il  met  particulièrement  en  avant  la  place 
centrale du droit des femmes en rappelant le mouvement 
« Femme,  vie,  liberté »,  né  après  la  mort  de  Mahsa 
Amini  en  2022  ainsi  que  l’augmentation  inédite  des 
arrestations,  exécutions  et  violences  visant  opposants, 
militants,  journalistes,  artistes,  étudiants,  syndicalistes 
ou défenseurs des droits humains.

La résolution rappelle que l’Iran est une République 
islamique depuis  1979,  où la  religion d’État  structure 
l’organisation  politique  et  sert  de  base  à  un  contrôle 
étroit  de  la  société,  avec  des  discriminations  envers 
certaines  minorités  religieuses  et  une  forte  restriction 
des  libertés  individuelles.  Elle  souligne  aussi  la 
dimension internationale  du problème,  mentionnant  le 
rôle déstabilisateur de la République islamique d’Iran – 
livraisons  d’armes  à  la  Russie,  par  exemple  –  ou  la 
politique de prises d’otages développée depuis le début 
de son existence et appelant à une réaction claire de la 
communauté internationale face à des pratiques pouvant 
être qualifiées de crimes contre l’humanité.

Partant  de  ce  constat,  nous  demandons  au 
Gouvernement une prise de position forte en faveur des 
droits humains, de la démocratie, de l’égalité femmes-
hommes et de la justice sociale. Concrètement, le texte 
demande de condamner la répression sanglante en Iran, 
de relayer cette position auprès des autorités fédérales, 
européennes  et  de  la  francophonie,  de  soutenir  et  de 
renforcer  les  sanctions  et  les  mesures  diplomatiques 
ciblées contre les responsables de violations des droits 
humains.

En  outre,  le  Gouvernement  est  invité :  à  soutenir 
spécifiquement  les  défenseurs  des  droits  humains, 
journalistes, la société civile, le monde économique et 
culturel,  ainsi  que  les  revendications  du  mouvement 
« Femme, vie, liberté » ; à exiger la fin de l’usage illégal 
de la force,  la libération des personnes détenues pour 
leurs  opinions,  l’accès  libre  à  l’information  et 
l’engagement  de  réformes  politiques,  économiques, 
sociales  et  environnementales,  tout  en  réaffirmant  le 
droit du peuple iranien à se déterminer librement pour 
son avenir politique.

Je  vous  l’avoue,  j’ai  été  sensibilisé  depuis  de 
nombreux mois à la situation intérieure de l’Iran par des 
gens  qui  viennent  de  là-bas  –  la  diaspora  –, 
inévitablement  très  touchés  par  la  situation  et  par 
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l’horrible actualité. J’ai donc voulu être à l’origine de ce 
texte  qui  doit  être  décliné  dans  tous  les  autres 
parlements  via  nos  groupes  parlementaires.  Jusqu’à 
présent, outre la présente résolution, des textes ont été 
déposés  au  Parlement  fédéral.  Il  a  déjà  été  voté  au 
Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  la 
semaine dernière. Je vous remercie d’avance pour votre 
soutien.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Resinelli.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – Je cosigne cette 
résolution  avec  mes  collègues  du  MR.  Je  voudrais 
commencer mon intervention en citant Rosa Parks qui 
disait :  « Vous  ne  devez  jamais  avoir  peur  de  ce  que 
vous faites quand vous faites ce qui est juste ». Pourtant, 
ce peuple iranien aurait toutes les raisons d’avoir peur 
de manifester sa soif de liberté, de manifester sa soif de 
vivre  dans  une  démocratie,  de  manifester  son 
indignation  face  au  comportement  d’un  régime  qui, 
aujourd’hui, bafoue l’ensemble des droits et des libertés 
fondamentales et qui va jusqu’à tirer à bout portant sur 
sa population qui exprime pacifiquement son droit  de 
manifester.  Droit  qui,  par  ailleurs,  est  garanti  par  la 
Constitution  de  l’État  iranien  –  l’on  n’est 
malheureusement plus à une contradiction près.

Effectivement, on parle peu de cette population dans 
nos  médias,  dans  nos  conversations.  Pourtant,  elle  a 
manifesté  il  y  a  quelques  semaines  d’une  manière 
extrêmement courageuse qui force l’admiration. Ils ont 
eu un vent d’espoir, réellement, de pouvoir mettre fin à 
ces  décennies  de  barbaries  et  à  pouvoir  aspirer  à  un 
avenir  garantissant  leur  liberté  et  leurs  droits 
fondamentaux, à vivre de manière digne et décente. Les 
crises que traverse la République islamique d’Iran sont 
nombreuses ; elles sont à la fois économiques, sociales, 
environnementales  et  elles  sont  évidemment liées aux 
droits humains.

Cette  population  a  été  violemment  réprimée.  La 
population  iranienne  est  jeune,  puisque  la  moyenne 
d’âge est en dessous de 40 ans. Cette population a été 
violemment  réprimée  pendant  ces  semaines  où  elle 
manifestait  en nombre dans plus  de 400 villes  d’Iran. 
Les chiffres qui nous parviennent aujourd’hui – en tout 
cas  les  chiffres  officiels  relayés  par  l’ONG  Human 
Rights Watch – sont de près de 4 000 tués. Mais d’autres 
chiffres,  émanant  d’autres  sources,  évoquent  jusqu’à 
30 000 morts.

L’opacité organisée par le régime de Téhéran, cette 
volonté de gérer la problématique à rideaux fermés, loin 
du regard du monde, en organisant un huis clos à la fois 
des réseaux internet et des réseaux téléphoniques pour 
éviter que le monde soit sensibilisé à ce qu’il se passe 
là-bas, rend évidemment très compliquée l’obtention de 

chiffres plus précis. Cependant, on parle déjà de toute 
façon au moins de 3 000 morts, dont plus de 700 ont pu 
déjà  être  identifiés  grâce  notamment  au  travail  des 
hôpitaux.  On parle  aussi  de plus  de 50 000 personnes 
arrêtées  en  marge  de  ces  manifestations.  L’inquiétude 
est grande quant au sort qui sera réservé à ces personnes 
arrêtées,  tant  on  sait  que  sur  l’année 2025,  le  régime 
islamiste  a  démultiplié  le  nombre  d’exécutions,  le 
nombre de procès sommaires. On nous a relaté que des 
procès se tenaient à même la rue au moment même de 
l’arrestation  et  découlaient  de  manière  massive  et  en 
quelques minutes à peine, sur la décision de la peine de 
mort,  ce  qui  est  évidemment  glaçant.  C’est  pour  cela 
qu’avec nos collègues du MR, on tient vraiment à ce 
que  ce  Parlement,  tout  comme  le  Parlement  de  la 
Fédération  Wallonie  Bruxelles,  le  Parlement  fédéral, 
puisse exprimer à la fois un soutien clair, net, limpide à 
cette population iranienne qui se bat et qui continue à se 
battre. Même si la forme de la résistance a quelque peu 
changé, et l’on peut le comprendre, cette population n’a 
pas  envie  de  se  faire  simplement  décimer  par  son 
régime. Or,  des actes de résistance qui sont organisés 
aux  quatre  coins  du  pays  ont  toujours  lieu  et  il  faut 
continuer  à  en  parler,  continuer  à  soutenir  cette 
population  réprimée,  continuer  à  les  porter  dans  nos 
interventions,  mais  aussi  à  leur  adresser  un  message 
clair à eux, mais aussi aux responsables de ce régime et 
de cette barbarie.

Le Parlement européen a adopté – après le dépôt de 
notre texte et l’on ne peut que s’en réjouir – la position 
que le Corps des gardiens de la révolution islamique est 
considéré  maintenant  et  est  inscrit  sur  la  liste  des 
organisations terroristes. C’est une très bonne avancée. 
Voilà une sanction réelle contre les responsables de ce 
régime et nous ne pouvons que nous en réjouir. Nous 
devons  continuer  à  la  fois  au  niveau  de  la  Wallonie, 
mais  également  et,  surtout  au  niveau  européen,  à 
condamner et sanctionner ce régime pour qu’enfin cette 
population,  qui  a  soif  de  vivre  en  paix  et  en  liberté, 
puisse voir la lumière s’allumer. Ils en ont bien besoin.

Soutenir cette révolution et cette résistance populaire 
me semble bien indispensable à notre niveau. C’est pour 
cela que nous avons permis, avec nos collègues du MR, 
de travailler  sur ce texte aujourd’hui.  D’autant que la 
situation  qui  se  passe  là-bas  peut  avoir  des 
conséquences dramatiques sur l’ensemble de la région. 
On voit effectivement que la situation géopolitique ne 
fait que s’intensifier ces derniers jours.

Je fais les rétroactes de ces quelques derniers jours. 
Le 29 janvier, les ministres des Affaires étrangères des 
27 États  membres  de  l’Union  se  sont  accordés  pour 
désigner  le  Corps  des  gardiens  de  la  révolution 
islamique  comme  une  organisation  terroriste.  Ils 
constituent le bras armé du régime iranien. Ce n’est pas 
rien  que  cette  décision  a  été  prise.  Le  vendredi 
30 janvier, le chef du pouvoir judiciaire iranien a averti 
que les  Européens subiront  les  conséquences de cette 
décision qualifiée d’insensée. Mais où sommes-nous ?
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Le  samedi 31,  l’Iran  s’est  même  dit  prêt  à  une 
riposte  écrasante,  selon  le  chef  de  l’armée  iranienne, 
annonçant  par  ailleurs  l’équipement  de  régiments  de 
combat avec 1 000 drones stratégiques. Parallèlement à 
cela, les signaux du président Trump sur une potentielle 
action  militaire  états-unienne  se  multiplient.  Il  a 
ordonné le déploiement du porte-avions USS Abraham 
Lincoln  accompagné  d’une  flotte  d’escorte  dans  la 
région.

Cela  rend  d’autant  plus  nécessaire  le  rappel  – 
comme  nous  le  faisons  systématiquement  dès  qu’il 
s’agit  d’un  problème  international  –  au  droit 
international, qui doit toujours primer, et à l’importance 
que ce peuple iranien puisse, en autonomie et en toute 
souveraineté,  décider  lui-même  de  son  avenir.  Voilà, 
Monsieur le Ministre-Président,  pour les  éléments qui 
nous poussent à porter ce texte avec nos collègues de la 
majorité et à le soumettre aujourd’hui au vote de cette 
Commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  il  y  a  eu  30 000 morts  en  seulement  deux 
jours. Une violence sans précédent. Une réalité qui est 
d’ailleurs sans doute encore plus lourde, mais à laquelle 
nous n’avons pas encore entièrement accès. La situation 
récente  en  Iran  est  marquée  par  une  dégradation 
continue  et  systémique  des  droits  fondamentaux,  une 
répression  des  libertés  fondamentales,  une  instabilité 
régionale  qui  persiste  et  qui  place  les  manifestations 
pacifiques du pays et ses revendications au centre des 
préoccupations internationales aujourd’hui.

Sur le plan intérieur, le régime iranien poursuit une 
politique  de  répression  extrêmement  violente  à 
l’encontre de la population et  il  procède, comme mes 
collègues en ont parlé, à des arrestations arbitraires, à de 
la torture, à des procès tout à fait inéquitables – qui se 
jouent parfois  même au milieu de la rue –,  à l’usage 
massif de la peine de mort à l’encontre des manifestants 
et des manifestantes, des défenseurs et défenseuses des 
droits  fondamentaux,  des  journalistes,  des  minorités 
ethniques et religieuses.

Ces  crimes  sont  notamment  documentés  par  des 
ONG comme Amnesty International.

Les  femmes  sont  singulièrement  ciblées  par  ce 
système juridique et politique discriminatoire, fondé sur 
le  contrôle  de  leur  corps  et  de  leur  comportement,  à 
travers l’application coercitive du port du voile.

La liberté d’expression, d’association et de réunion 
est également restreinte. En Iran, l’accès à l’information 
est  entravé  par  une  censure,  par  une  surveillance 
numérique,  par  des  coupures  régulières  d’internet, 
et cetera.  La  société  civile  iranienne,  malgré  son 
courage, opère dans un climat de peur constante et de 
répression. Cette peur est d’ailleurs installée jusque dans 
les  hôpitaux,  avec  des  personnes  et  des  blessés  qui 

n’osent même plus s’y rendre de peur de représailles, 
également  des  médecins  qui  risquent  leur  vie  en 
prodiguant des soins, des familles qui n’osent même pas 
réclamer le corps de leurs proches.

Sur le plan international,  le rôle régional de l’Iran 
contribue à l’instabilité la plus totale au Moyen-Orient. 
Son  soutien  politique,  financier  et  militaire  à  des 
groupes  armés  non  étatiques  dans  plusieurs  zones  de 
conflit accentue aussi les préoccupations concernant la 
sécurité dans la région tout entière.

Face à cette situation – les pressions diplomatiques 
ciblées, les sanctions à l’encontre des responsables de 
violations  graves  des  droits  humains  –,  le  soutien 
collectif  à  la  société  civile  iranienne et  la  défense du 
droit  international  sont  autant  de  principes 
indispensables que nous devons absolument réaffirmer 
et  porter  haut  dans  nos  assemblées.  Les  États  ont  la 
responsabilité de prévenir et de sanctionner les crimes 
internationaux,  tout  en évitant  également  des  mesures 
qui  pourraient  pénaliser  directement  la  population sur 
place, en Iran.

La situation n’est pas une crise intérieure, c’est un 
réel enjeu des droits humains et de respect de l’ordre 
juridique  international.  Ce  constat  appelle  à  une 
mobilisation de nos institutions aux différents échelons 
de  pouvoir,  y  compris  au  sein  de  la  Wallonie, 
notamment à travers nos compétences scientifiques, nos 
compétences diplomatiques indirectes,  pour consolider 
toujours plus le principe du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes et des droits des femmes.

Je souhaite ici rappeler que le Parlement de Wallonie 
ne découvre pas aujourd’hui la situation dramatique des 
droits fondamentaux en Iran. Il  s’est  déjà,  à plusieurs 
reprises, positionné avec clarté et responsabilité sur ce 
point. En décembre 2020, notre assemblée avait soutenu 
une résolution visant à empêcher l’exécution imminente 
de  la  peine  de  mort  prononcée  contre  le  docteur 
Ahmadreza Djalali. Nous avons récemment adopté une 
proposition  de  résolution  réaffirmant  encore  notre 
soutien à M. Djalali au Sénat, il y a un mois.

Par ce texte, on demandait en 2020 sa libération, la 
tenue d’un procès équitable et l’on dénonçait fermement 
les  conditions  de  détention  absolument  inhumaines 
auxquelles il était soumis. On affirmait notre soutien à 
la société civile engagée dans la lutte contre la peine de 
mort. En décembre 2022, le Parlement de Wallonie avait 
pris  position  en  adoptant  une  résolution  relative  à  la 
protection des droits des femmes en Iran. On dénonçait 
la  mort  de  Mahsa  Amini  et  l’on  réitérait  aussi  notre 
appel,  dans  cette  résolution,  à  ne  pas  exécuter  le 
professeur Djalali. On affirmait aussi la nécessité d’un 
travail  qui  soit  le  plus  coordonné  possible  entre  la 
Wallonie,  l’État  belge  et  l’Union  européenne  afin  de 
faire pression sur la République islamique d’Iran pour 
qu’elle  respecte  ses  engagements  internationaux  et 
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qu’elle  accepte  une  enquête  internationale  et 
transparente sur ce point.

Ces prises de position démontrent la  constance de 
notre engagement en faveur des droits fondamentaux, de 
la  protection  des  femmes  et  du  respect  de  la  dignité 
humaine. Elles rappellent que la solidarité du Parlement 
wallon avec le peuple iranien s’inscrit dans la durée et 
dans la cohérence avec les valeurs démocratiques que 
nous  avons  toujours  défendues  ici  et  que  nous 
continuerons à défendre dans notre assemblée.

Aujourd’hui, le texte que nous examinons aura notre 
soutien,  parce  que  la  situation  en  Iran  demande  une 
parole univoque en faveur des droits humains et parce 
que, face à la dégradation rapide de l’ordre international 
que  nous  connaissons  aujourd’hui,  le  silence  n’est 
absolument pas une option. Or, comme vous le savez, 
chers collègues, puisque nous avons déjà eu ce débat au 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, soutenir 
un texte ne signifie pas pour autant adhérer sans réserve 
à  tous  ses  développements  ou  à  toutes  les  postures 
idéologiques qui le sous-tendent.

On vit aujourd’hui un véritable moment de bascule. 
Depuis des années, et  plus encore depuis le retour de 
Donald  Trump  sur  la  scène  internationale,  le  cadre 
multilatéral  se  fragilise,  les  rapports  de  force 
s’exacerbent et les normes communes sont ouvertement 
contestées.  Ce  constat  implique  une  responsabilité 
particulière,  à  savoir  faire  du droit  international  notre 
boussole  absolue ;  non  pas  par  confort  moral,  mais 
parce qu’il demeure le seul langage commun qui permet 
de limiter l’arbitraire, la violence et la loi du plus fort. 
Dès lors, le droit international ne peut pas être mobilisé 
de manière sélective ou idéologique.  La constance en 
droit  international  est  un  principe  de  base.  Sans 
constance, le droit international ne peut pas s’appliquer 
de manière optimale.

Au  Parti  socialiste,  nous  essayons  d’apporter 
quelques clarifications. C’est pour cela que nous avons 
déposé plusieurs amendements que vous avez pu voir et 
qui ont déjà été analysés au Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles.  Nous  jugeons  indispensable 
d’inscrire  clairement  dans  ce  texte  le  soutien  à 
l’ensemble des activistes qui sont réprimés en Iran pour 
ce  qu’ils  produisent,  ce  qu’ils  pensent  et  ce  qu’ils 
incarnent, et parce que la liberté académique, artistique 
et  d’expression  fait  partie  du  cœur  des  droits 
fondamentaux.  Dans  un  État  autoritaire,  ces  espaces 
sont  méthodiquement  étouffés.  Il  est  nécessaire  de 
soutenir les activistes iraniens et plus spécifiquement les 
femmes parce qu’elles incarnent la lutte pour les droits 
fondamentaux,  l’égalité  et  la  liberté  dans  une  société 
soumise à une répression d’État absolument brutale.

Depuis  le  mouvement  « Femme,  vie,  liberté »,  le 
régime  autoritaire  iranien  a  intensifié  la  répression 
contre toutes celles et tous ceux qui questionnent les lois 
discriminatoires,  en  ce  compris  le  port  obligatoire  du 

voile, en utilisant des arrestations arbitraires, des peines 
de flagellation et  même des condamnations à  mort,  y 
compris  contre  des  militantes  pacifiques.  Cette 
répression  s’inscrit  dans  une  campagne  pour  étouffer 
méthodiquement le mouvement des droits des femmes 
que  ce  régime  considère  comme  une  menace 
existentielle  pour  sa  survie.  C’est  parce  que  leurs 
revendications sont au cœur des principes universels des 
droits  fondamentaux  que  leur  combat  nécessite  un 
véritable  soutien  international ;  un  soutien  le  plus 
explicite  et  le  plus  clair  possible  de  la  part  des 
gouvernements,  des  institutions  et  des  parlements  qui 
défendent la démocratie et l’égalité.

Au-delà  des  différents  amendements  qui  ont  été 
déposés  par  mon  groupe  aujourd’hui  pour  consolider 
notre soutien au texte débattu, nous souhaitons exprimer 
notre  questionnement  vis-à-vis  de  certains 
développements.  Toutefois,  je  vous  ai  entendu, 
Monsieur  Gardier.  Dès  lors,  je  réitère  ce  que  j’ai  pu 
exprimer  au  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. À la lecture de votre texte, on peut craindre 
que  certains  essaient  d’enfermer  ce  débat  dans  une 
lecture  qui  pourrait  assimiler  implicitement  la 
centralisation autoritaire du régime iranien à l’islam en 
tant que religion. Or, le risque de ce type de réflexion 
est connu, à savoir celui d’un amalgame qui peut être 
dangereux entre autoritarisme et religion, comme si la 
violence était consubstantielle à l’islam et comme si un 
changement  de régime impliquait  mécaniquement  une 
sortie  de  l’islam  pour  le  peuple  iranien.  Ce  n’est 
évidemment  pas  du  tout  à  cela  que  nous  souhaitons 
arriver aujourd’hui. Ce n’est sans doute pas une volonté 
consciente  ou  explicite,  mais  c’est  une 
instrumentalisation du débat qui est opérée par certains 
et dont nous devons nous méfier.

Enfin, permettez-moi d’aborder ce qui constitue sans 
doute le point le plus préoccupant dans cette démarche, 
c’est-à-dire un « deux poids, deux mesures » de l’usage 
du  droit  international  dans  notre  Parlement,  au 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles et dans 
d’autres assemblées. Chers collègues, aujourd’hui, on se 
réjouit  que le MR et les Engagés s’emparent du droit 
international pour déposer ce texte important. Toutefois, 
comment ne pas relever qu’il aura fallu attendre l’Iran et 
une rhétorique qui est ici marquée par ce que je viens de 
décrire, pour que cette référence du droit international 
devienne véritablement centrale dans notre Parlement ? 
Parce  que  j’attendais  également  cette  fermeté  sur 
d’autres textes : le Venezuela, Gaza, le Soudan. Pendant 
des  mois,  on  a  entendu  dans  ce  Parlement  que  le 
Parlement wallon n’était pas responsable pour toutes les 
questions qui portaient du droit international, que c’était 
la  responsabilité  de  l’État  fédéral,  que  c’était  la 
responsabilité du Parlement européen, et cetera.

Aujourd’hui, en déposant ce texte, on reconnaît que 
le Parlement de Wallonie est responsable pour traiter des 
questions  internationales  comme  celles-là.  Je  m’en 
réjouis,  Monsieur  Tzanetatos,  parce  que  je  suis 
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absolument  certaine  qu’il  n’y  a  pas  de  petit 
positionnement  et  qu’un  parlement  –  que  ce  soit  le 
Parlement  de  Wallonie,  le  Parlement  fédéral,  le 
Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  –  est 
responsable  quand  une  situation  internationale  aussi 
dramatique se produit. Il n’y a pas de petits messages et 
de petits positionnements.

Mon groupe soutiendra évidemment ce texte. On le 
voit – et c’est dramatique –, le monde est en train de 
changer  considérablement.  Si  l’on  veut  traverser 
ensemble cette recomposition du monde sans sombrer, 
on ne peut  pas valider l’arbitraire.  Non,  il  faut  parler 
d’une voix, il faut porter ces messages importants dans 
nos assemblées.  On doit  pouvoir  s’appuyer partout  et 
toujours sur le respect des droits fondamentaux, sur le 
respect  du droit  international ou encore sur le respect 
des  droits  des  femmes ;  pas  seulement  quand  cela 
conforte nos convictions, mais précisément quand cela 
les met aussi  à l’épreuve.  À cette condition – à cette 
condition  seulement  –,  notre  parole  politique  restera 
crédible et nous trouverons la voie, j’en suis certaine, 
dans  ce  changement  d’ordre  international  qui  arrive, 
dans  l’ambition  de  faire  triompher  les  droits 
fondamentaux de première génération.

M. le Président.  –  Je  vais  simplement  faire  une 
remarque  par  rapport  au  fait  d’avoir  été  cité.  Il  n’a 
jamais été question du fait que cette Commission n’avait 
pas  de  compétence  au  niveau  des  relations 
internationales. C’est d’ailleurs dans l’intitulé même des 
compétences  de  cette  Commission.  Lorsque  la 
compétence  de  cette  Commission  a  été  évoquée  et 
déniée  par  la  Commission  –  et  par  votre  serviteur, 
puisque j’étais sorti  de mon rôle de président –,  c’est 
lorsqu’il s’agissait de parler de la reconnaissance d’un 
État qui est une compétence exclusive de l’État fédéral, 
et pas de cette Commission.

Je referme la parenthèse, mais je voulais être tout à 
fait  précis  sur  ce  point,  parce  que  nous  avons 
évidemment  des  compétences  au  niveau  des  relations 
internationales, mais elles sont relatives à celles de la 
Région  wallonne.  On  doit  évidemment  essayer  de 
respecter  la  répartition.  Je  voulais  simplement  le 
préciser pour les débats.

La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Je vous invite à relire 
les  comptes  rendus  des  dernières  séances  qui  se  sont 
produites  non  seulement  en  séance  plénière,  mais 
également en commission. On ne parlait pas simplement 
de la  reconnaissance de l’État  de  Palestine,  Monsieur 
Tzanetatos.  Non, on parlait  de la reconnaissance d’un 
génocide en cours, de la reconnaissance d’une politique 
d’apartheid en cours. Non, on ne parlait pas seulement 
de la reconnaissance de l’État de Palestine. Vous n’êtes 
pas le seul, Monsieur Tzanetatos, à avoir tenu ce propos 
à l’époque sur ce débat. Vos collègues – je ne vais pas 
commencer à les citer tous et toutes –, singulièrement 

dans  le  groupe  MR,  ont  considéré  que  le  Parlement 
n’était pas compétent sur le débat qui concernait Gaza. 
Si  l’on relit  tous ensemble les comptes rendus,  on se 
rendra vite compte qu’il ne s’agissait pas simplement de 
la reconnaissance de l’État de Palestine.

Toutefois, on n’est pas ici pour avoir le débat sur la 
Palestine. Comme je vous l’ai dit, je me réjouis de voir 
que votre groupe est proactif pour la situation en Iran, 
qui  est  absolument  dramatique.  Nous  soutiendrons 
pleinement ce texte.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – En Iran, le 
peuple  subit  aujourd’hui  une  véritable  politique  de 
terreur d’État. Des milliers de manifestants ont été tués 
lors  des  dernières  protestations.  Le  chiffre  terrible  de 
30 000 morts a été évoqué. Ils et elles sont souvent tués 
par balles, et la peine de mort est utilisée massivement 
pour faire taire la contestation, avec près d’un millier 
d’exécutions  en  une  seule  année  et  des  dizaines 
supplémentaires ces dernières semaines.

Les  prisons  sont  remplies  d’opposants,  de 
journalistes, de défenseurs des droits humains soumis à 
la torture, aux viols, aux disparitions forcées dans une 
impunité quasi totale. Les femmes sont les principales 
victimes  des  politiques  mises  en  place  par  le 
Gouvernement iranien : voile obligatoire imposée par la 
violence, arrestations, coups, peines de prison, voire la 
mort  pour  un  simple  refus  de  se  soumettre.  Les 
minorités  ethniques  et  religieuses  sont  elles  aussi 
particulièrement ciblées et massacrées.

Face à ces horreurs, notre responsabilité est claire : 
ne pas détourner le regard, nommer les choses, soutenir 
celles et  ceux qui,  en Iran, risquent leur vie pour des 
droits et des libertés que nous tenons pour évidents. Le 
minimum que  nous  puissions  faire  est  de  porter  leur 
voix  et  d’exiger  que  les  responsables,  où  qu’ils  se 
trouvent,  sachent  qu’ils  devront  un  jour  rendre  des 
comptes. Nous voulons aussi réaffirmer que le peuple 
iranien a le droit de déterminer son propre avenir.

Cette  résolution  est  importante,  mais  le  problème 
qu’elle pose n’est pas ce qu’elle dit – car nous sommes 
d’accord avec son contenu –, mais c’est ce qu’elle ne dit 
pas.  D’une  part,  si  l’on  veut  protéger  la  population 
civile  en  Iran,  on  doit  manifestement  la  protéger  des 
actions de ses propres dirigeants, mais aussi de celles 
d’autres  dirigeants  dans  le  monde.  Les  sanctions 
économiques qui frappent la population aggravent leur 
situation économique et sociale et sont négatives sur le 
plan  politique.  Ces  sanctions  sont  contre-productives 
pour la promotion de la démocratie, renforcent les durs 
du  régime  et  déstabilisent  le  pays.  Les  sanctions 
occidentales,  censées  faire  pression  sur  le 
Gouvernement iranien, ont en réalité gravement touché 
la  classe  moyenne  et  la  population  en  général. 
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Avant 2011,  l’Iran  disposait  d’une  classe  moyenne 
florissante  qui  constituait  l’épine  dorsale  de  plusieurs 
mouvements réformateurs. Cependant, les sanctions ont 
écrasé  ces  classes  moyennes,  plongé  des  millions  de 
personnes dans la pauvreté, piégé les étudiants, détruit 
les entreprises locales tandis que les prix alimentaires 
explosent. Ces difficultés économiques affaiblissent les 
forces de changement social au sein du pays.

Vous  avez  aussi  un  problème  de  double  standard 
propre  aux  Occidentaux  dans  la  condamnation  de  la 
violence. Ce Parlement n’a pas condamné le meurtre de 
civils  iraniens  à  la  suite  de  frappes  américano-
israéliennes et d’opérations clandestines menées en Iran 
et revendiquées par Israël. Ce deux poids, deux mesures 
renforce le discours des durs en Iran, qui affirment que 
l’Occident est par essence indigne de confiance.

Il faut un changement de la politique occidentale à 
l’égard de l’Iran. Les points clés sont que les sanctions 
nuisent  au  peuple  iranien,  renforcent  le  Corps  des 
gardiens de la révolution islamique et sapent le potentiel 
de réforme démocratique. Il est nécessaire de lever les 
sanctions  qui  touchent  les  civils.  Il  faut  restaurer  les 
échanges culturels et appliquer de manière cohérente les 
principes de droits humains. Il  faut cesser de punir le 
peuple  iranien  et  recourir  plutôt  aux  mécanismes 
existants des Nations unies pour traiter les violations des 
droits humains.

La résolution affirme, à juste titre, son attachement à 
la protection des populations civiles, mais n’évoque en 
rien  ce  problème  essentiel  des  sanctions  imposées  à 
l’ensemble de la population iranienne. C’est pourquoi, 
dans notre amendement numéro trois,  nous proposons 
de remplacer un paragraphe du texte qui mentionne la 
nécessité  d’exprimer  notre  solidarité  avec  le  combat 
mené  par  le  peuple  iranien,  auquel  nous  ajoutons  la 
réalité  que  cette  population  souffre  de  la  crise 
économique, de la répression politique, des exécutions 
et  de  la  violence  étatique  arbitraire,  mais  aussi  des 
sanctions internationales et des tensions géopolitiques.

Le  deuxième  élément  qui  manque  dans  cette 
résolution – et l’on peut le comprendre vu la vitesse à 
laquelle  avancent  les  événements  –,  c’est  le  risque 
d’agression de l’Iran par les USA. En effet, on a vu ces 
derniers  temps  de  grandes  puissances  s’asseoir 
littéralement  sur  le  droit  international.  Il  est  donc 
nécessaire de rappeler son importance. On sait que, dans 
un passé pas si éloigné, des interventions militaires ont 
été  justifiées  au  nom  des  droits  humains  ou  de  la 
démocratie. On nous a déjà promis la démocratie par la 
guerre ou par les sanctions en Afghanistan, en Irak, en 
Libye. Nous savons aujourd’hui où ces choix ont mené. 
Pas à plus de démocratie, mais à plus de chaos.

Dans le cadre de la discussion sur cette résolution, 
on ne peut pas oublier l’escalade à laquelle on assiste. 
Les  récentes  frappes  américaines  et  israéliennes  sur 
l’Iran,  comme  l’opération  « Marteau  de  minuit »  du 

21 juin 2025 contre les sites nucléaires de Fordo, Natanz 
et  Ispahan,  ou  les  bombardements  israéliens  du 
26 octobre 2024  sur  Téhéran,  montrent  une  escalade 
irresponsable dont les civils paient le prix.

Aujourd’hui, Donald Trump promet une attaque bien 
pire  s’il  n’y  a  pas  d’accord  sur  le  nucléaire.  Une 
nouvelle agression US serait une folie : risque de guerre 
régionale  englobant  le  Liban,  la  Syrie,  le  Golfe ; 
flambée des prix du pétrole ; chaos humanitaire massif 
pour  des  millions  d’Iraniens  déjà  asphyxiés  par  les 
sanctions.

Je veux insister sur le fait que la situation change un 
jour après l’autre et d’heure en heure. Des porte-avions 
américains  ont  été  déplacés  de  Malacca  vers  le  golfe 
Persique. De nombreux observateurs estiment qu’il y a 
un risque sérieux d’intervention militaire. Il est clair que 
si  une  telle  opération  devait  avoir  lieu,  elle  ne 
renforcerait  pas,  mais  affaiblirait  les  droits  du  peuple 
iranien  et  la  démocratie.  Qui  peut  croire,  quand  on 
connaît  la  politique  actuelle  du  Gouvernement  des 
États-Unis et  de son président,  qu’ils agissent pour la 
démocratie ?  Il  est  donc  nécessaire,  selon  nous,  de 
rééquilibrer le texte dans ce sens. La solution n’est pas 
dans les bombes. Ne jouons pas les apprentis sorciers. 
Une  attaque  US  massive  transformerait  une  crise 
gérable  en  catastrophe  mondiale.  C’est  la  raison  de 
l’introduction de nos deux premiers amendements.  Le 
premier insiste sur l’importance du droit international : 
il s’agit de respecter l’intégrité territoriale de l’Iran. Le 
deuxième  amendement  condamne  les  ingérences 
étrangères en Iran.

Un dernier  élément  est  que  nous  ne  pouvons  que 
nous étonner de la différence de traitement entre l’Iran 
et  Israël.  Il  n’aura  fallu  que  quelques  jours  après  le 
début de la répression des manifestations pour voir la 
majorité déposer un tel texte. Très bien, car maintenant, 
la première urgence est de réagir à la répression. Mais 
comment  expliquer  la  faiblesse  de  la  réaction  de  la 
majorité  face  aux  crimes  innombrables  d’un  État 
génocidaire ?  Comment  expliquer  que  les  résolutions 
déposées par l’opposition sur ce massacre perpétré par 
Israël  aient  toutes  été  rejetées ?  Ce  deux  poids,  deux 
mesures est pour nous incompréhensible.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Nous examinons 
aujourd’hui  une  proposition  de  résolution  analogue  à 
celle  que  nous  avons  examinée  mardi  dernier  en 
Commission des affaires générales du Parlement de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Il  ne  vous  surprendra 
pas que je tienne ici des propos en phase avec les propos 
tenus par mon collègue Stéphane Hazée il y a quelques 
jours.

Depuis plusieurs semaines, la situation est vraiment 
dramatique en Iran, où le régime des mollahs déploie 
une répression sans limites contre la population et face à 
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une  contestation  qui  a  beaucoup  de  raisons  de 
s’exprimer. Je pense que l’on est tous bien d’accord là-
dessus. Cette théocratie est depuis longtemps un régime 
qui ne tient que par la terreur de son appareil sécuritaire, 
avec son Corps des gardiens de la révolution islamique, 
sa  justice  expéditive,  sa  propagande  d’État.  Les 
connexions internet ont d’ailleurs été coupées, de sorte 
que  les  violences  interviennent  sans  preuve  et  sans 
témoins.  Et  il  est  difficile  de  savoir  aujourd’hui 
comment évolue la situation. Le nombre de victimes lui-
même  est  caché  par  le  régime.  On  évoque  plus  de 
30 000 morts ; le régime évoque un peu plus de 3 000. Il 
est  question  en  tout  cas  de  milliers  de  morts  et  de 
milliers d’arrestations arbitraires, avec la volonté claire 
de terroriser les personnes qui manifestent, mais aussi 
de dissuader celles qui pourraient manifester. « Peut-être 
des  dizaines  de  milliers  de  victimes »,  indiquait  Mai 
Sato,  rapporteuse  spéciale  sur  les  droits  humains  en 
République  islamique  pour  les  Nations  unies  il  y  a 
quelques jours dans le journal Le Monde.

Comme l’indiquait l’expert Jonathan Piron, qui est 
chercheur associé au GRIP et chez Etopia et spécialiste 
de  l’Iran  depuis  des  années,  ce  à  quoi  l’on  assiste 
aujourd’hui en Iran, c’est plus que de la répression, c’est 
de la brutalisation. L’objectif du régime est de marquer 
la  population  au  fer  rouge et  d’envoyer  ce  message : 
« Regardez ce que nous sommes prêts à faire. N’osez 
pas par la suite vous révolter à nouveau. » Le sort des 
victimes  emprisonnées  est  ainsi  plus  qu’incertain.  Le 
régime iranien a recours à  des condamnations à  mort 
arbitraires dans des procès où les droits basiques de la 
défense ne sont pas respectés. Nous pouvons craindre 
que la répression continue via des exécutions capitales 
massives dans les prochaines semaines et les prochains 
mois. Le black-out numérique imposé par le régime, et 
dont la durée est inédite dans l’histoire contemporaine 
est  un  autre  élément  de  répression  qui  vise 
indistinctement  les  uns  et  les  autres  au  sein  de  la 
population. Nous savons également que les droits de la 
société civile, et plus encore les droits des femmes sont 
bafoués.  Cela  a  été  déjà  dit  par  les  collègues 
aujourd’hui.

La  population  iranienne  est  confrontée  à  une 
situation  intenable.  Des  quelques  messages  qui 
parviennent à sortir d’Iran, ce sont vraiment des appels à 
l’aide qui sont lancés.

Je voudrais vous lire ces quelques phrases d’Elaheh 
Mohammadi, une courageuse journaliste iranienne qui a 
publié  un  article  sur  les  obsèques  de  Mahsa  Amini 
en 2022, ce qui lui a valu plus d’un an de prison. Ce 
20 janvier,  elle  a  publié  les  mots  suivants  depuis 
Téhéran : « Des jours difficiles se sont écoulés et tout le 
monde est sous le choc. Un pays est en deuil, un pays 
est en colère, un pays a le cœur brisé. La ville empeste 
la  mort.  Nous  avons  tenté  de  couvrir  l’actualité  des 
morts et des blessés venant de Zahra et de Kahrizak, de 
tous ceux qui attendaient les corps de leurs proches, des 
hôpitaux, des infirmières et des médecins témoins de la 

catastrophe  qui  ont  versé  des  larmes  et  fait  tout  leur 
possible ».  C’est  une  citation  du  monde  réel  et  de  la 
réalité  qui  se passe aujourd’hui  en Iran.  Ce n’est  pas 
extrait d’un roman. C’est un article qui reprend la réalité 
vécue aujourd’hui en Iran. Pour avoir tenté de rapporter 
un peu de vérité sur la répression en cours, son journal a 
été interdit de publication.

Les démocraties européennes ne peuvent pas rester 
sans réagir face à cette situation. Elles doivent utiliser 
tous les leviers pour peser sur le régime et faire cesser 
cet usage totalement invraisemblable de la force. Après 
la répression sanglante des manifestations, les ministres 
des  Affaires  étrangères  de  l’Union  européenne  ont 
désigné le Corps des gardiens de la révolution islamique 
en  tant  qu’organisation  terroriste.  Nous  pensons  que 
nous devons être porteurs du respect du droit et d’une 
volonté de protéger les populations. Nous devons être 
porteurs du soutien à l’information ainsi  qu’à ceux et 
celles  dont  c’est  le  travail.  Enfin,  nous  devons  être 
porteurs  d’une  détermination  à  faire  pression  sur  le 
régime et à renforcer les actions, notamment contre les 
responsables  de  la  répression,  ainsi  qu’à  soutenir  les 
mécanismes  d’enquête  de  l’ONU qui  documentent  et 
préservent les preuves.

Les autorités doivent identifier des moyens précis et 
sûrs  pour  aider  la  société  civile  indépendante, 
progressiste et démocratique. Celle-ci manque de tout. 
Notre aide et notre soutien sont des éléments importants 
pour l’autonomie et  le  pouvoir d’action de ces forces 
indispensables  à  la  mise  en  place  d’un  Iran 
démocratique.  À  côté  de  cela,  il  faut,  à  l’inverse, 
observer  avec  vigilance  et  méfiance  les  démarches 
envisagées par les États-Unis. Le droit international et le 
droit  humanitaire  ne  peuvent  pas  être  défendus  en 
violant le droit international et, le cas échéant, le droit 
humanitaire.

Le  groupe  Ecolo  accueille  positivement  cette 
résolution  qui  condamne  fermement  ces  violences 
insensées et qui propose plusieurs actions en phase avec 
ce  que  nous  estimons  nécessaire,  en  ce  compris  un 
soutien  des  défenseurs  des  droits  humains,  des 
journalistes et du droit à l’information, des artistes, des 
chercheuses et chercheurs, tant il est nécessaire de sortir 
ce pays des ténèbres.

Nous proposons deux amendements pour renforcer 
la  résolution,  à  savoir  l’amendement  n° 1  visant  à 
renforcer le texte au niveau des pouvoirs d’enquête des 
Nations unies et l’amendement n° 2 visant à considérer 
les enjeux en termes d’accueil et d’asile des personnes 
persécutées.

Les  auteurs  de  la  résolution  proposent  « de 
condamner  avec  la  plus  grande  fermeté  la  répression 
sanglante  et  l’usage  systémique  et  illégal  de  la  force 
létale ». C’est tout à fait nécessaire, et je ne retire rien à 
tout cela. Cependant, chez Ecolo, nous ne pouvons pas 
ne pas constater qu’il n’a pas été possible de le faire à 
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l’égard  de  l’action  conduite  par  le  Gouvernement 
israélien en Palestine, en particulier à Gaza, et qu’il n’a 
pas été possible de simplement nommer l’existence de 
crimes  de  guerre,  de  crimes  contre  l’humanité,  de 
mandats d’arrêt établis par la Cour pénale internationale 
et  de  risque  de  génocide  reconnu  par  la  Cour 
internationale de justice. Le droit international demande 
une approche constante. C’est une question de justesse, 
de justice et de crédibilité.

Ceci  ne  nous  empêchera  évidemment  pas  de 
considérer pour elle-même la résolution proposée. J’ai 
déjà eu l’occasion d’indiquer notre accueil positif à la 
démarche.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – La situation que connaît le peuple iranien, 
particulièrement depuis l’accentuation de la répression 
du  régime,  est  profondément  préoccupante.  Je  veux 
rappeler ici  ma solidarité  à l’égard du peuple iranien, 
singulièrement envers celles et ceux qui ont été victimes 
de  la  répression  organisée  par  le  régime  d’État.  Les 
femmes et les hommes qui, au péril  de leur liberté et 
parfois de leur vie, réclament dignité, justice et liberté 
portent une aspiration universelle que nous ne pouvons 
ignorer.  L’usage  de  la  violence  contre  des  civils,  les 
arrestations  arbitraires,  les  atteintes  à  la  liberté 
d’expression  et  la  répression  des  manifestations 
pacifiques sont inacceptables et ne peuvent en aucun cas 
être justifiés. Cette situation appelle à une condamnation 
claire  et  sans  ambiguïté  de  toute  répression 
disproportionnée  et  de  toute  violation  des  libertés 
fondamentales.

Dans ce contexte, l’Union européenne a renforcé de 
manière significative son dispositif de sanctions, tant au 
titre de ses régimes autonomes que dans le cadre de la 
mise  en  œuvre  des  mesures  décidées  au  niveau  des 
Nations unies. Ces sanctions ciblées visent en priorité 
les individus et les entités impliqués dans la répression 
portant atteinte aux droits fondamentaux, et ce, avec un 
objectif  clair :  exercer  une  pression  politique  et 
diplomatique accrue sur les responsables, tout en évitant 
de  faire  peser  un  fardeau  supplémentaire  sur  une 
population qui est déjà la première victime du régime.

Cette pression continue de s’accentuer  puisque,  ce 
29 janvier,  les  ministres  des  Affaires  étrangères  des 
27 pays  de  l’Union  européenne  sont  tombés  d’accord 
pour  désigner  le  Corps  des  gardiens  de  la  révolution 
islamique  en  tant  qu’organisation  terroriste  après  la 
répression sanglante des manifestations en Iran. Ce n’est 
pas seulement une mesure symbolique, car elle participe 
à  la  délégitimation  d’un  régime  sanguinaire.  Cette 
inscription a des effets concrets puisqu’elle entraîne le 
gel des fonds et des avoirs financiers des personnes et 
entités visées.

La  Belgique,  considérant  l’accord  de  coalition  du 
Gouvernement fédéral, soutient cette inscription sur la 
liste des organisations terroristes. La Belgique s’inscrit 
d’ailleurs  pleinement  dans  la  ligne  européenne.  Le 
ministre des Affaires étrangères a récemment convoqué 
l’ambassadeur d’Iran en Belgique pour lui signifier nos 
inquiétudes  et  exiger  des  autorités  iraniennes  qu’elles 
respectent  leurs  obligations  internationales,  qu’elles 
s’abstiennent strictement de tout usage disproportionné 
de  la  force  et  qu’elles  entendent  les  revendications 
pacifiques des Iraniens.

C’est dans cet esprit de fermeté sur les principes de 
solidarité avec les populations et de confiance dans la 
diplomatie que la Wallonie contribue à la définition de 
la  position  belge.  Le  dossier  iranien  a  d’ailleurs  été 
évoqué  à  l’occasion  de  la  dernière  réunion  de 
concertation  du  26 janvier.  L’accent  a  été  mis  sur  la 
nécessité de condamner la répression, mais également 
de soutenir  les  mesures  diplomatiques européennes et 
les sanctions prises à l’égard du régime.

Je continuerai à suivre de près la situation sur place, 
en  restant  à  l’écoute  des  représentants  de  la  société 
civile  iranienne  et  en  participant  à  la  concertation 
interfédérale.  Nous  condamnons la  répression et  nous 
continuons  à  appeler  à  une  réponse  internationale 
cohérente,  responsable  et  résolument  tournée  vers  la 
défense des droits humains en Iran.

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Charles  Gardier (MR).  –  Je  remercie  les 
différents groupes politiques pour leur réaction positive 
à  ce  texte.  Je  remercie  également  les  signataires  et 
particulièrement M. Resinelli.

J’aimerais dire à quel point les rencontres qui ont été 
menées avec les représentants de la diaspora iranienne – 
beaucoup  d’entre  vous  en  ont  rencontré  également  – 
doivent  attirer  notre  attention sur  l’importance 
historique du mouvement en cours en Iran. Cela fait très 
longtemps  que  la  répression  existe.  Je  le  dis 
particulièrement à M. Mugemangango parce qu’il a dit 
que l’on avait réagi en quelques jours. On sait que la 
répression existait déjà avant même le dépôt de textes 
en la matière, qu’elle est très dure et que l’on aurait dû 
réagir bien avant.

Ce qui remonte du terrain,  c’est  qu’il  s’agit  d’une 
période particulière parce qu’il y a un besoin absolu du 
peuple iranien de sortir des ténèbres et que le régime est 
fragilisé. Les Iraniens méritent de bénéficier enfin d’un 
régime  politique  tenant  compte  de  leurs  aspirations 
démocratiques.  C’est  très  compliqué  de  sentir  ce 
momentum qu’ils sentaient déjà il y a quelques années. 
Ils  ont  été  arrêtés  de  façon  horrible.  À  travers  ces 
longues  années  de  répression  et  de  désespoir,  il  est 
nécessaire de faire ce que l’on peut, de répondre à cet 
appel et de ne pas y rester insensible. D’autant plus que 
le peuple iranien semblait, encore récemment, proche de 
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réaliser  son  objectif  de  sortir  de  ce  totalitarisme. 
J’espère  que  cet  espoir  et  cet  objectif  ne  sont  pas 
définitivement  compromis  par  la  répression  actuelle, 
dont  il  est  difficile  de  connaître  les  chiffres  précis  et 
l’ampleur. La violence, on sait qu’elle est là, cela fait 
très longtemps que cela dure, mais on verra ce que l’on 
va finir par découvrir de l’horreur, de la manière dont ce 
régime s’en prend à sa propre population, à l’intérieur 
de  ses  frontières,  tout  en  cherchant  à  dissimuler  ses 
exactions par des coupures de communication, un black-
out médiatique, afin d’échapper au regard international. 
Il y a là, il faut bien le reconnaître, une manipulation de 
l’information. Nous ne pouvons et ne devons pas être 
dupes par rapport à cela.

Je crois sincèrement que, au niveau du Parlement, il 
est  important  de  témoigner  clairement  du  soutien 
apporté  au  peuple  iranien.  Face  aux  évocations 
d’éventuelles  ambitions  d’intervention  de 
l’administration  américaine,  il  ne  faut  pas  laisser  aux 
seuls  États-Unis  le  soin  de  prendre  position.  Nous 
devons,  à  notre  niveau,  répondre  collectivement  à 
l’appel adressé par le peuple iranien. C’est peut-être la 
meilleure manière que nous avons d’éviter que seuls les 
Américains  n’interviennent,  même  si  l’on  sait  que 
militairement, c’est une autre affaire.

Être aux côtés du peuple iranien dans cette épreuve 
et  face à son aspiration à un régime démocratique ne 
relève pas d’un sentiment déplacé ni de calcul politique, 
mais d’une motivation évidente pour les uns et pour les 
autres, mûrie à travers de nombreux contacts et donc de 
demandes pressantes de ne pas rester silencieux face à 
ces  moments  particulièrement  cruels  dans  l’histoire 
récente de l’Iran – qui dure depuis 1979 quand même. 
De plus,  les  sanctions qui peuvent venir  de différents 
niveaux de pouvoir peuvent être utiles si ces sanctions 
sont  coordonnées,  si  chacun  a,  à  son  niveau,  la 
possibilité d’intervenir.

Concernant les amendements déposés par le groupe 
PS,  on  a  déjà  eu  une  discussion  sur  ces  derniers  en 
Fédération Wallonie-Bruxelles,  mais  je  veux vraiment 
remercier le groupe PS pour ces amendements. On est 
d’accord sur ceux-ci et il y en a un qui vise à reconnaître 
le droit fondamental du peuple iranien à la liberté et à la 
résistance contre l’oppression. Cela ne soulève aucune 
objection. Il en va de même pour l’amendement visant à 
compléter  la  portée  de  la  proposition  de  résolution 
auprès  des  instances  nationales,  supranationales  et 
internationales  compétentes.  Nous  sommes  également 
favorables  à  l’amendement  renforçant  la  prise  en 
compte des impacts du mouvement de protestation et de 
la  répression dans le  cadre  des  compétences  de notre 
Région  wallonne  et  aux  amendements  relatifs  à  la 
condamnation de la diplomatie des otages pratiquée par 
le  régime  iranien,  ainsi  qu’au  renforcement  de 
l’engagement en faveur des droits de la protection des 
femmes et des militantes féministes iraniennes. Ils sont 
évidemment à retenir positivement.

S’agissant des amendements déposés par le groupe 
Ecolo, là aussi, merci pour ceux-ci et leur qualité. Celui 
relatif  au soutien du mécanisme mis  en place par  les 
Nations unies à la suite des manifestations de 2022 est 
compatible avec l’ensemble des démarches entreprises. 
Par contre, pour le second amendement, nous estimons 
qu’une  suspension  automatique  des  expulsions  vers 
l’Iran  ferait  double  emploi  avec  l’évaluation 
individualisée des risques déjà prévus par le système de 
protection  internationale  en  Belgique  et  dans  l’Union 
européenne. Il existe un principe de non-refoulement et 
le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a 
déjà  pris  des  mesures  exceptionnelles  en  suspendant 
temporairement  le  traitement  des  dossiers  iraniens  en 
raison  du  manque  d’informations  objectives.  Ce  sont 
des  arguments  que  l’on  a  déjà  eu  l’occasion  de 
développer en Fédération Wallonie-Bruxelles.

En ce qui concerne les amendements déposés par le 
groupe  PTB,  là  aussi,  je  veux  remercier  le  dépôt  de 
ceux-ci,  bien  que  nous  ne  les  soutiendrons  pas. 
L’amendement relatif au respect de la souveraineté et de 
l’intégrité territoriale de l’Iran ne sera pas soutenu, car il 
sort  du  sujet,  la  résolution  visant  à  dénoncer  les 
violences commises par le régime. L’amendement relatif 
à  l’autodétermination  des  peuples  ne  le  sera  pas 
davantage,  la résolution ayant pour objet  les  actes du 
régime  iranien  et  non  ceux  d’autres  États.  Quant  à 
l’amendement  exprimant  la  solidarité  avec  les 
populations iraniennes en tant que victimes à la fois de 
la répression interne et des conséquences économiques 
et  sociales,  j’estime  que  cette  solidarité  est  déjà 
pleinement exprimée dans le texte initial. Les éléments 
évoqués  sont  largement  développés,  rendant  cet 
amendement superflu. Ce qui n’empêche – je le répète – 
que  je  veux  remercier  chacun  des  groupes  pour  leur 
contribution et leur soutien annoncé à ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci  au 
ministre-président  pour  ses  mots  qui  comptent.  Il  est 
important que la population iranienne entende que des 
responsables  politiques,  des  gouvernements  et  des 
parlements prennent position pour les soutenir, soutenir 
leurs aspirations à vivre dans une démocratie, en toute 
liberté.

J’aimerais remercier les collègues qui, chacun dans 
leur  groupe,  se  sont  exprimés  et  ont  marqué  quasi 
unanimement  leur  soutien  à  ce  texte.  J’aimerais 
toutefois  m’inscrire  en  faux  contre  certains  propos 
tenus ;  au  procès  parfois  plus  ou  moins  déguisé  en 
indignation  à  géométrie  variable  ou  au  reproche  qui 
nous est formulé d’appliquer des doubles standards. Il 
suffit de voir le nombre de fois que nous intervenons, 
qu’il  s’agisse  de  mes  collègues  du  MR  ou  de  mes 
collègues du groupe des Engagés,  sur  les  situations à 
l’international lorsque des inégalités,  des injustices ou 
des barbaries sont commises. On nous fait vraiment un 
faux procès. Nous sommes intervenus sur le Soudan, sur 
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le Congo ; on a même voté une résolution à cet égard. 
Nous  sommes  intervenus  et  nous  avons  voté  une 
résolution sur la situation israélo-palestinienne – en ce 
compris Gaza. Nous sommes intervenus – et nous allons 
intervenir prochainement – sur la situation en Syrie.

Nous  sommes  attachés  –  et  nous  le  restons  –  à 
l’application  du  droit  international  dans  toutes  les 
configurations.  Notre ministre  des Affaires étrangères, 
Maxime Prévot, ne cesse également de le rappeler.  Je 
rappelle que dans le cadre du conflit à Gaza, il a été l’un 
des  leaders  européens  les  plus  volontaristes  dans 
l’obtention de sanctions historiques à l’égard de l’État 
d’Israël, tant les violences commises à l’encontre de la 
population palestinienne sont abominables.

J’aimerais évoquer les minorités, tant ethniques que 
religieuses, qui sont tout aussi malmenées par le régime 
de  Téhéran.  Nous  sommes  donc  solidaires  avec 
l’ensemble de ces minorités. On a parlé du combat des 
femmes. C’est l’un des combats faisant le plus de bruit 
en Iran, puisqu’il concerne une personne sur deux – soit 
la moitié de la population. Ces femmes demandent le 
droit  de  vivre  et  de  pouvoir  s’habiller  comme  elles 
l’entendent.  Ce  combat  des  femmes  iraniennes  qui 
luttent pour leur liberté au jour le jour est à saluer. C’est 
quelque  chose  qui  nous  tient  également  à  cœur  de 
soutenir.

Au  sujet  des  sanctions  et  de  la  politique  de 
l’Occident  par  rapport  au  régime  de  Téhéran,  je 
voudrais  vous  dire  une  chose,  Monsieur 
Mugemangango :  l’ennemi de la  population iranienne, 
c’est le régime de Téhéran. Ce n’est pas l’Occident. Il 
ne  faut  pas  mettre  sur  un  même  pied  d’égalité  les 
sanctions occidentales et la barbarie du régime qui tue 
ses civils à bout portant, qui les juge dans la rue en deux 
secondes  et  les  condamne  à  mort,  qui  les  arrête  de 
manière complètement arbitraire, qui bafoue leurs droits 
et fait tout cela dans une espèce de huis clos numérique 
organisé. Je suis très heureux que l’Union européenne 
prenne des sanctions à l’encontre de ce régime.

Ces sanctions fonctionnent et personne ici ne pourra 
s’exprimer contre le fait que le Corps des gardiens de la 
révolution  islamique  soit  placé  sur  la  liste  des 
institutions terroristes. C’est une sanction qui fonctionne 
et doit être soulignée. Nous ne devons pas nous tromper 
de combat :  l’ennemi  du peuple  iranien,  c’est  bien le 
régime des mollahs, ce n’est pas l’Occident.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Je serai plus brève. Je 
voulais  simplement  dire  que  le  groupe  PS  a  déposé 
également  un  texte  à  la  Chambre,  qui  sera  examiné 
incessamment sous peu. Je rappelle que la constance est 
essentielle dans l’application du droit international : le 
deux  poids,  deux  mesures  ne  peut  être  appliqué. 
Lorsque  l’on  parle  de  sanctions,  on  ne  peut  pas  en 
exiger pour une situation beaucoup moins forte, et  ne 

pas en réclamer pour l’une plus forte, et cetera. En plus, 
nous sommes tous d’accord sur le fait que les sanctions 
ne  doivent  en  aucun  cas  retomber  sur  la  population. 
C’est un principe essentiel de base.

Sur  la  constance  de  l’application  du  droit 
international  pour  toutes  les  situations,  Monsieur 
Resinelli, je ne ciblais pas spécifiquement votre groupe. 
À plusieurs reprises, vous avez souvent été mis dans des 
situations délicates. Maintenant, la différence entre les 
discours et les actes, entre la précipitation avec laquelle 
on  se  penche  sur  une  situation  internationale  ou 
l’absence  de  discours  sur  une  autre  situation 
internationale,  laisse  penser  que  cela  manque  de 
constance au sein de votre majorité. C’est tout ce que je 
me suis permis de dire aujourd’hui.

Pour  conclure,  je  voulais  mettre  l’accent  sur  les 
différentes  solutions  qui  sont  évoquées  ici  dans  votre 
résolution, mais aussi des solutions que l’on doit porter 
à tout niveau de pouvoir, comme l’adoption de sanctions 
ciblées contre l’ayatollah Khamenei et son entourage ou 
le gel des avoirs des dirigeants et de leurs familles qui 
sont détenus à l’étranger. Il faut de manière absolument 
indispensable que l’on puisse soutenir, politiquement et 
financièrement, la mission d’établissement des faits des 
Nations  unies  sur  l’Iran,  ainsi  que  les  collectes  de 
données et de preuves sur place.

Un  dernier  mot  essentiel,  au  regard  du  contexte 
international  que  nous  traversons  aujourd’hui,  sur  le 
soutien à la Cour pénale internationale et aux juges qui 
font l’objet de sanctions de la part des États-Unis, il faut 
que la CPI puisse aussi poursuivre les responsables de 
crimes de guerre dans des conditions optimales.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Merci pour 
les  interventions  et  les  explications.  Par  rapport  à  la 
résolution présentée par la majorité, Monsieur Gardier, 
je  trouve  dommage  de  ne  pas  tenir  compte  des 
amendements  du  PTB  parce  que  les  deux  questions 
fondamentales que j’ai posées ne trouvent pas réponse 
dans le texte que vous proposez.

Pour revenir sur la question des sanctions, Monsieur 
Resinelli, il n’a jamais été question, dans mon propos, 
de mettre l’un et l’autre sur un pied d’égalité. Pas du 
tout. Évidemment, on s’est tous exprimés – on a eu bien 
raison de s’exprimer – sur la gravité de ce qui est en 
train de se passer en Iran. Mon groupe a aussi proposé 
des textes dans d’autres parlements dans ce sens. Il n’y 
a aucun doute là-dessus.

J’attire  votre  attention  sur  ce  que  j’ai  dit :  les 
sanctions économiques qui ne sont pas ciblées – parce 
que celles qui sont effectivement évoquées dans le texte 
sont  des  sanctions  ciblées  contre  lesquelles  je  n’ai 
absolument  pas  d’objection  –,  dont  est  victime 
actuellement  le  peuple  iranien,  consolident  le  régime. 
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C’est cela qui est en train de se passer. Quand on voit 
les  études  sur  l’effet  des  sanctions  sur  le  plan 
économique, par exemple, ceux qui ont la plus grande 
maîtrise  des  circuits  commerciaux  et  économiques 
actuellement en Iran, suite à la situation créée par les 
sanctions, ce sont précisément des gens qui sont proches 
des gardiens de la révolution. De ce point de vue, on a 
effectivement un problème : au lieu d’affaiblir le régime 
et de renforcer la démocratie, ces sanctions généralisées 
–  je  parle  bien des  sanctions  généralisées  –  créent  le 
chaos et durcissent le régime. C’est l’élément que j’ai 
voulu mettre en évidence et le fait que l’on n’en parle 
pas  du  tout  dans  cette  résolution  –  qui  souhaite 
évidemment aider le peuple iranien. Cela pose un réel 
problème. Une des causes du durcissement du régime, 
c’est  effectivement  ces  sanctions  qui  sont 
indiscriminées.

L’autre  élément  qui  n’est  pas  du  tout  mentionné 
malgré que j’entende vos arguments, Monsieur Gardier, 
même  si  je  ne  les  comprends  pas :  on  parle  d’une 
possible intervention militaire sur le sol iranien qui,  à 
mon avis, ne fera que créer le chaos. Dans ce contexte, 
il est évident qu’un texte doit parler de la souveraineté 
nationale  du  peuple  iranien ;  de  son  droit  à  la 
souveraineté  nationale  et  de  son  droit  à  l’intégrité 
territoriale. L’un est lié à l’autre. Si l’on ne faisait pas 
face à un gouvernement américain ayant dressé la liste 
des pays qu’il veut envahir – même le Groenland –, on 
serait dans une situation différente. Ici, on est dans une 
situation spécifique et un contexte particulier sur lequel 
il est utile, et même indispensable, de s’exprimer. Vous 
avez  tout  à  fait  raison  de  dire  que  la  répression  du 
peuple iranien ne date pas d’hier. Toutefois, vous l’avez 
dit vous-même : on est dans un moment particulier, dans 
un contexte particulier par rapport auxquels ne pas se 
prononcer sur ce point pose réellement un problème.

J’espère que d’ici mercredi, vous allez trouver raison 
et admettre la pertinence de ces amendements. Sans ces 
amendements, le texte n’est pas équilibré. Votre volonté 
– et celle du texte – est d’aider le peuple iranien. Si l’on 
n’évoque  pas  ces  questions  d’interventions 
internationales  possibles  et  potentielles,  on  rate  un 
élément fondamental du débat.

La  question  de  la  cohérence  est  importante.  Il  ne 
s’agit  pas  d’attendre  du  texte  dont  on  a  discuté  à 
l’instant une prise de position sur Israël – ce n’est pas le 
but. Toutefois, on est dans une situation de deux poids, 
deux mesures. On est dans une situation où la Belgique 
a  gardé  l’essentiel  de  ses  relations  commerciales  et 
économiques avec Israël. On est en train de parler d’une 
situation de génocide ayant fait,  selon les chiffres,  de 
60 000 à 100 000 morts. C’est de cela que l’on est en 
train de parler.

Vous parlez des sanctions décidées au niveau belge – 
national  –,  Monsieur  Resinelli.  Je  vous  invite  à  lire 
l’article qui,  actuellement,  parle du rapport  du CNCD 
sur le résultat de cette sanction. Que constate-t-on ? Les 

cinq sanctions les plus importantes ne sont pas mises en 
œuvre  par  le  Gouvernement  belge.  Oui,  il  y  a  un 
problème de deux poids,  deux mesures.  Cela ne pose 
pas uniquement un problème pour le débat que l’on a 
ici.  Cela pose d’abord un problème pour les  victimes 
actuelles en Palestine, et cela pose ensuite un problème 
de crédibilité au niveau international. S’il n’y a pas de 
cohérence dans l’application du droit international – je 
suis d’accord avec Mme Lambelin sur le sujet –, alors, il 
n’y a pas de crédibilité dans son application.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Merci  de 
prendre en compte notre premier amendement, comme 
vous l’avez fait en Fédération Wallonie-Bruxelles. Il est 
intéressant de permettre aux Nations unies, qui ont mis 
en place une institution ad hoc en charge de recueillir 
des preuves et de fournir des analyses sur les violations 
graves des droits humains et des crimes de droit en Iran, 
de réaliser leurs travaux sans entrave. On dépasse ici de 
loin le seul chapitre de la répression. Merci pour cela.

Je regrette que notre deuxième amendement ne soit 
pas pris en compte par la majorité, puisqu’il ouvrait le 
champ à une facilitation des procédures permettant à des 
Iraniennes et des Iraniens persécutés de quitter leur pays 
et  d’être  accueillis  chez  nous  et  dans  l’Union 
européenne.  Il  est  regrettable  que  l’on  ne  puisse  pas 
aller plus loin là-dessus.

Je note néanmoins que nous avançons conjointement 
sur la question du soutien au peuple iranien ; et je pense 
que  c’est  la  moindre  des  choses.  J’espère  que  nous 
pourrons continuer d’avancer sur d’autres matières liées 
à la question du droit international ou de la répression 
dans d’autres pays.

Merci,  en  tout  cas,  pour  ce  premier  amendement. 
Nous resterons très  vigilants  pour  la  suite.  On espère 
que  tout  ceci  pourra  être  mené  de  manière  conjointe 
avec  d’autres  parlements,  ne  fût-ce  qu’en  Belgique, 
pour être les plus forts possibles dans la dénonciation de 
tout ce qui se passe en Iran.

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc. 460 
(2025-2026) N° 2 à 4) sont déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des amendements

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et au vote des amendements de la proposition 
de  résolution  visant  à  soutenir  le  mouvement  de 
protestation  du  peuple  iranien  et  à  condamner  la 
répression  exercée  par  les  autorités  (Doc. 460  (2025-
2026) N° 1).
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J’attire  votre  attention  sur  le  fait  que  les 
amendements  sur  lesquels  nous  allons  voter  ont  été 
reclassés  afin  de  rester  cohérents  par  rapport  à 
l’organisation du texte.

Un amendement n° 1 (Doc. 460 (2025-2026) N° 4) a 
été déposé par Mmes Lambelin et Özen.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement n° 1 (Doc. 460 (2025-2026) N° 4) est 
adopté à l’unanimité des membres.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  J’aimerais 
rappeler,  pour  celles  et  ceux  qui  nous  suivent 
aujourd’hui,  que  le  groupe  Ecolo  n’a  pas  le  droit  de 
vote. On a le droit de parler dans les commissions, mais 
on n’a pas le droit de voter.

M. le Président.  – Les gens qui nous regardent ne 
voient pas qui vote, surtout quand on vote à main levée.

(Réaction de Mme Linard)

Après, le texte sera voté en séance plénière, donc ne 
vous inquiétez pas.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – C’est utile pour 
les personnes qui sont dans la salle et qui assistent à nos 
travaux.

M. le Président.  – Un amendement n° 3 (Doc. 460 
(2025-2026) N° 3) a été déposé par M. Mugemangango, 
Mme Van Walle et M. Dupont.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement n° 3 (Doc. 460 (2025-2026) N° 3) est 
rejeté par 6 voix contre 1 et 3 abstentions.

Des amendements n° 2 à 4 (Doc. 460 (2025-2026) 
N° 4) ont été déposés par Mmes Lambelin et Özen.

Ces  amendements  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les amendements  n° 2 à  4  (Doc. 460 (2025-2026) 
N° 4) sont adoptés à l’unanimité des membres.

Un amendement n° 1 (Doc. 460 (2025-2026) N° 2) a 
été déposé par Mme Linard.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement n° 1 (Doc. 460 (2025-2026) N° 2) est 
adopté à l’unanimité des membres.

Un amendement n° 2 (Doc. 460 (2025-2026) N° 2) a 
été déposé par Mme Linard.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement n° 2 (Doc. 460 (2025-2026) N° 2) est 
rejeté par 6 voix contre 4.

Des amendements n° 1 et 2 (Doc. 460 (2025-2026) 
N° 3)  ont  été  déposés  par  M. Mugemangango, 
Mme Van Walle et M. Dupont.

Ces  amendements  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 460 (2025-2026) 
N° 3) sont rejetés par 6 voix contre 4.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la proposition de résolution, telle qu’amendée, visant 
à  soutenir  le  mouvement  de  protestation  du  peuple 
iranien  et  à  condamner  la  répression  exercée  par  les 
autorités (Doc. 460 (2025-2026) N° 1).

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  des 
affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales  et  du  bien-être  animal  recommande 
l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  telle 
qu’amendée par l’assemblée plénière.

Justification d’abstention

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  l’ai 
expliqué,  on  a  introduit  des  amendements  qui  étaient 
essentiels pour nous.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.
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INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de Mme Christine Mauel

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la gestion des risques liés aux engins 
explosifs historiques et son impact sur le 
dynamisme économique transfrontalier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Mauel à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche et du Bien-être animal, sur « la gestion des 
risques  liés  aux  engins  explosifs  historiques  et  son 
impact sur le dynamisme économique transfrontalier ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, la récente découverte d’une bombe 
de  la  Seconde  Guerre  mondiale  à  Aix-la-Chapelle  a 
provoqué  l’évacuation  de  milliers  de  personnes  et 
paralysé les transports. Cet événement nous rappelle que 
les  risques  liés  au  passé  ne  sont  pas  que  des  faits 
historiques, mais des réalités qui impactent directement 
notre économie et nos flux transfrontaliers.

Pour une région qui souhaite attirer les investisseurs 
et  encourager  les  entrepreneurs  à  bâtir  de  nouveaux 
projets,  la  prévisibilité  est  essentielle.  Un  porteur  de 
projet qui souhaite ouvrir une entreprise ou développer 
un  site  industriel  en  zone  frontalière  doit  pouvoir 
évaluer  sereinement  les  risques  de  sous-sol.  Si  nous 
voulons  motiver  la  création  d’activité,  nous  devons 
lever les incertitudes qui pèsent sur les chantiers.

Disposez-vous  d’une  connaissance  structurée  et 
d’une  cartographie  des  zones  à  risque  en  Wallonie, 
notamment  pour  les  communes  proches  de 
l’Allemagne ? Si ces outils existent, sont-ils facilement 
accessibles  aux  entrepreneurs  pour  leur  permettre 
d’anticiper  ces  contraintes  lors  de  la  planification  de 
leurs investissements ? Dans le cas contraire, ne serait-il 
pas opportun de consolider ces données pour offrir une 
sécurité  juridique  et  technique  accrue  au  maître 
d’ouvrage ?

Par  ailleurs,  comment  s’organise  la  coordination 
avec nos voisins allemands pour garantir que l’activité 
économique et la mobilité des travailleurs ne soient pas 
entravées par de telles découvertes ?

En  tant  que  coordinateur  de  l’action 
gouvernementale,  prévoyez-vous  de  clarifier  les 
procédures pour que la gestion de ces incidents soit la 
plus fluide possible, évitant ainsi que la bureaucratie ne 
vienne s’ajouter aux risques physiques pour décourager 
ceux qui investissent dans notre Région ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame  la  Députée,  des  milliers  de 
tonnes de munitions ont été larguées sur notre territoire 
durant  la  Première  Guerre  mondiale  et  la  Seconde 
Guerre  mondiale.  Aujourd’hui  encore,  des  restes 
explosifs dangereux sont régulièrement découverts par 
des  agriculteurs  ou  encore  des  ouvriers  sur  différents 
chantiers.

En Belgique, le risque se concentre surtout le long 
de  la  ligne  de  front  de  la  Première  Guerre,  soit  la 
Flandre  occidentale,  ou  encore  à  proximité 
d’infrastructures stratégiques comme les voies ferrées, 
lourdement  bombardées  pendant  la  Seconde  Guerre 
mondiale.  Il  n’existe  toutefois  pas  de  cartographie 
précise  en  la  matière.  Ces  découvertes  sont  donc 
fortuites. C’est le service d’enlèvement et de destruction 
d’engins  explosifs  de  la  Défense  qui  est  chargé  de 
l’élimination  et  de  la  neutralisation,  ou  encore  du 
démantèlement  des  munitions  résiduelles  et  des 
explosifs non explosés. Ce service fédéral est en alerte 
24 heures  sur  24,  sept  jours  sur  sept.  Ce  sont  en 
moyenne 200 tonnes de munitions qui sont neutralisées 
chaque année sur le territoire de notre pays.

Durant  une  phase  d’intervention,  il  est  possible 
qu’une  zone  d’exclusion  soit  mise  en  place 
temporairement,  avec notamment comme conséquence 
l’évacuation  de  la  population.  Si  l’exemple  que  vous 
citez  d’Aix-la-Chapelle  a  une  ampleur  particulière,  je 
rappelle  qu’il  s’agit  d’une  découverte  fortuite  dont 
l’impact sur l’activité économique ou encore la mobilité 
reste limité. Ce qui importe, c’est d’être prêt à réagir en 
cas d’incident, via :

- l’intervention  du  service  d’enlèvement  et  de 
destruction d’engins explosifs ;

- le  déclenchement  si  nécessaire  d’une  phase 
d’urgence communale ;

- en fonction de la  localisation de la  découverte, 
l’activation  des  dispositifs  de  coopération 
transfrontalière en matière de sécurité.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine Mauel (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre-Président,  pour  ces  éclaircissements.  Il  est 
essentiel  que  ces  dispositifs  soient  perçus  comme  un 
levier de sécurité pour les investisseurs, et non comme 
un frein administratif  supplémentaire.  Faciliter  l’accès 
aux données permettra aux entrepreneurs de bâtir leurs 
projets avec plus de confiance et de prévisibilité pour la 
Wallonie. Dès lors, je resterai attentive à l’évolution de 
ce dossier.
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Question orale
de Mme Anne Lambelin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la mise en œuvre des engagements wallons 

face à la situation à Gaza »

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « le conseil de la paix de Donald Trump et la 

situation à Gaza »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- Mme Lambelin,  sur  « la  mise  en  œuvre  des 
engagements  wallons  face  à  la  situation  à 
Gaza » ;

- M. Mugemangango, sur « le conseil de la paix de 
Donald Trump et la situation à Gaza ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  le  5 janvier,  vous  indiquiez  que  l’annonce 
d’un  cessez-le-feu  entre  le  Gouvernement  israélien  et 
les  autorités  palestiniennes  sous  médiation 
internationale avait  suscité  un espoir  légitime,  tout  en 
soulignant  la  fragilité  extrême de cette perspective au 
regard de la reprise rapide des violences et du nombre 
élevé de victimes civiles.

Vous rappeliez également que la Wallonie s’inscrit 
dans la position belge,  condamnant toute violation du 
droit  international  humanitaire,  plaidant  pour  que 
l’Union européenne se dote, le cas échéant, de leviers 
diplomatiques  et  économiques  appropriés  à  l’encontre 
des acteurs qui manqueraient à leurs obligations.

Enfin, vous faisiez état de contacts suivis avec les 
acteurs  humanitaires  et  de  la  préparation  d’une 
rencontre  avec  le  Comité  international  de  la  Croix-
Rouge à Genève,  afin d’évaluer la  mise en œuvre de 
l’aide d’urgence wallonne.

Au  vu  de  la  poursuite  des  violences  contre  les 
populations civiles et des entraves persistantes à l’accès 
humanitaire,  pouvez-vous,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  faire  le  point  sur  les  enseignements  et  les 
conclusions  de  votre  rencontre  avec  le  CICR, 
notamment en ce qui concerne l’accès effectif de l’aide 
humanitaire, financée par la Wallonie, aux populations 
civiles de Gaza ?

Quelles garanties opérationnelles la Wallonie est-elle 
en mesure d’exiger ou de vérifier quant à l’utilisation de 
son  aide  d’urgence  et  au  respect  des  principes 
humanitaires  sur  le  terrain ?  Au-delà  du  rappel  de 
principe,  comment  la  Wallonie  entend-elle  peser 
concrètement dans le cadre de ses compétences, et via la 
Belgique et l’Union européenne, pour que des mesures 
effectives soient prises face aux violations répétées du 
droit international humanitaire sur place qui, on le sait, 
continuent ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre-Président, la presse internationale a récemment 
relayé l’initiative du président Donald Trump visant à 
créer un Conseil de la paix présenté comme un nouvel 
outil  de  gestion  des  conflits  internationaux.  Cette 
initiative suscite de vives inquiétudes. Elle contourne les 
Nations unies et semble s’inscrire davantage dans une 
logique de rapports de force que dans le respect du droit 
international  et  de  l’autodétermination  des  peuples. 
Dans  le  contexte  du  génocide  en  cours  à  Gaza, 
documenté  par  de  nombreuses  organisations 
internationales et examiné par la Cour internationale de 
justice,  de  telles  initiatives  font  craindre  une 
normalisation de solutions imposées sans justice pour le 
peuple  palestinien  ni  reconnaissance  de  ses  droits 
fondamentaux.

Quelle est la position de la Région wallonne face à 
ce type d’initiative qui prétend œuvrer pour la paix tout 
en écartant le cadre multilatéral de l’ONU et le respect 
du droit international humanitaire ?

La  Région  wallonne  entend-elle  interpeller  les 
niveaux  fédéral  et  européen  afin  que  la  Belgique  ne 
soutienne  ni  ne  cautionne  des  mécanismes  qui 
invisibilisent  la responsabilité d’Israël  dans les crimes 
commis contre la population civile palestinienne ?

Dans  le  cadre  de  ses  compétences  en  matière  de 
solidarité  internationale  et  de  droits  humains,  quelles 
actions concrètes la Wallonie mène-t-elle ou envisage-t-
elle  pour  que  la  situation à  Gaza  reste  au  centre  des 
préoccupations politiques, au-delà des effets d’annonce 
diplomatiques et pour que le « cessez-le feu » – qui n’en 
porte que le nom – soit effectif ?

Face à l’ampleur des violences et des destructions, la 
paix ne peut être un slogan vide : elle suppose justice, 
respect du droit international et reconnaissance pleine et 
entière des droits du peuple palestinien.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Madame et Monsieur les Députés, Donald 
Trump a  officiellement  annoncé,  en  marge  du  Forum 
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économique de Davos,  la  création d’un Conseil  de la 
paix,  qu’il  préside,  destiné  à  superviser  la  mise  en 
œuvre de son plan pour mettre fin au conflit à Gaza et 
reconstruire  l’enclave.  Au-delà  de  Gaza,  le  président 
américain a laissé entendre que le  conseil  aurait  pour 
vocation de résoudre d’autres conflits en cours.

La Belgique a indiqué qu’elle ne participerait pas à 
cette  initiative.  Elle  représente  un  modèle  en 
concurrence  même  avec  les  principes  de  l’ordre 
multilatéral  mondial.  Rappelons,  d’ailleurs,  que  si  le 
conseil  venait  à agir de manière incompatible avec la 
Charte des Nations unies, les États membres du Conseil 
de la paix auraient l’obligation de faire prévaloir cette 
dernière, dans le respect de la primauté des normes de 
droit international.

Pour accompagner le processus de paix à Gaza et sa 
reconstruction, je reste convaincu que seul le respect du 
droit  international  peut  représenter  une  boussole  pour 
une paix durable. Cette conviction est encore plus forte 
depuis ma rencontre avec le Comité international de la 
Croix-Rouge  dans  le  cadre  d’une  récente  mission  à 
Genève.  Nous  avons  évoqué  ensemble  le  travail 
remarquable  réalisé  par  le  CICR  sur  les  différents 
terrains  de  conflit,  dans  une  approche  neutre  et 
indépendante.  À  Gaza,  le  CICR  déploie  une  aide 
humanitaire et appelle les parties à protéger les civils et 
à garantir l’accès sans entrave à la nourriture, à l’eau et 
aux soins médicaux indispensables.

C’est  dans  ce  contexte  que  l’aide  d’urgence 
wallonne est déployée. Une partie du financement sera 
dirigée vers le Croissant-Rouge palestinien et une autre 
sera affectée au CICR pour les activités de leur bureau à 
Gaza.  Concrètement,  ces  montants  serviront  à  la 
réparation du réseau de distribution d’eau, à l’achat de 
matériels  médicaux  et  de  prothèses,  ou  encore  à  la 
fourniture  d’une  ambulance.  Des  contacts  réguliers 
permettront de suivre la mise en œuvre de cette aide.

Le  CICR,  avec  les  sociétés  nationales,  intervient 
ainsi  à  Gaza,  mais  également  dans  le  cadre  d’autres 
conflits,  moins  médiatisés,  mais  de  plus  en  plus 
nombreux : Syrie, RDC, Yémen. Dans ce contexte, nous 
avons  particulièrement  évoqué  les  violences 
grandissantes  auxquelles  font  face  les  acteurs 
humanitaires en situation de conflit.

Enfin, cette rencontre a été l’occasion de réaffirmer 
l’engagement  de  la  Wallonie  à  soutenir  le  droit 
international  humanitaire  et  notre  attachement  à  une 
aide humanitaire neutre et indépendante. Des exemples 
récents, à Gaza, ont pu montrer le risque que représente 
pour les populations l’absence de ces principes.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS).  –  Merci,  Monsieur le 
Ministre-Président,  pour  vos  éléments  de  réponse  et 
pour  votre  retour  sur  la  rencontre  que  vous  avez  pu 
opérer avec le Comité international de la Croix-Rouge. 

Simplement  dire  que  oui,  on  a  tous  et  toutes  vu  les 
images hier, notamment de la réouverture du passage de 
Rafah, à la frontière de l’Égypte, pour les Palestiniens, 
les  premiers  passages  d’ambulances.  La  situation  sur 
place  reste  absolument  dramatique.  L’État  d’Israël 
continue d’opérer des violations du droit international, à 
Gaza,  sur  les  Palestiniens  et  les  Palestiniennes,  en 
territoires occupés palestiniens. Nous voilà à devoir, à 
chaque fois, contribuer à reconstruire tout ce que l’État 
d’Israël a pu détruire.

Merci pour votre retour et pour la mobilisation. On 
doit  continuer  à  se  mobiliser,  que  ce  soit  pour  les 
réparations, le matériel médical,  l’aide humanitaire, et 
cetera, mais il ne faut rien lâcher quant à l’application 
des différentes sanctions à l’égard de l’État d’Israël qui 
a violé et viole encore gravement le droit international. 
Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  étapes  sont  la  fin  d’un 
problème.  C’est  au  contraire  maintenant  qu’il  faut 
continuer à mettre toute la lumière sur ce qui se passe 
encore  sur  place,  sur  ce  qui  s’est  passé  et  qu’il  faut 
continuer à se mobiliser.

Les autres situations internationales que vous avez 
évoquées  sont  aussi  essentielles  et  nous  pouvons 
regretter que la situation actuelle, notamment ce qu’il se 
passe aux États-Unis avec Donald Trump, occulte toutes 
ces situations dramatiques que vous avez citées. Il faut 
de la constance dans l’application du droit international, 
on y revient.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre-Président,  merci  pour  votre  réponse.  Un 
élément rassurant, c’est la position de la Belgique qui 
s’oppose  à  ce  Conseil  de  la  paix  –  mis  en  place  par 
Donald  Trump  –  et  qui  veut  soutenir  le  droit 
international et pas les décisions qui seront prises par ce 
Conseil. Ce serait aussi intéressant d’avoir une position 
très claire au niveau européen, puisqu’il va y avoir des 
prises  de  décision.  Il  faudrait  savoir  quelle  sera 
l’attitude de l’Europe par rapport à ce type de décisions 
et quel sera le levier que la Belgique et vous-même, à 
travers  le  niveau  fédéral,  vous  pourriez  activer  pour 
éviter qu’il y ait des positions complaisantes par rapport 
aux décisions qui seront prises par ce Conseil de la paix. 
C’est  un  élément  important.  J’imagine  que  l’on  aura 
l’occasion d’y revenir.

Un élément sur lequel vous n’avez pas répondu – ou 
alors  je  n’ai  pas  été  attentif  –,  c’est  la  question  des 
mesures à prendre pour éviter que ce génocide en cours, 
à Gaza, passe au bleu. Il y a de multiples conflits, mais 
il ne faut pas que celui-ci soit oublié et passe loin des 
yeux des dirigeants et dirigeantes et de l’ensemble des 
médias. On est face à une durée de génocide qui pose 
problème pour garder une attention soutenue.

24 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 88 – Affaires générales – Lundi 2 février 2026



J’ai évoqué tout à l’heure le rapport du CNCD qui 
met en évidence que les sanctions les plus importantes 
qui avaient été annoncées par le Gouvernement fédéral 
n’ont  pas  été  mises  en  place,  notamment  sur  le  plan 
commercial  et  sur  le  plan  économique.  Je  vous  vois 
froncer  les  sourcils.  Je  vous  invite  à  lire  l’article 
évoquant cette question et mettant  en évidence le fait 
que, par exemple, votre formation politique, le MR, est 
plutôt un frein dans la mise en place de ces sanctions. 
Là aussi, vous avez votre rôle à jouer pour que la parole 
rejoigne les actes dans le soutien au peuple palestinien.

Question orale
de Mme Anne Lambelin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’accord de libre-échange entre l’Union 

européenne et l’Inde »

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « le nouvel accord commercial avec l’Inde »

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’officialisation récente de la signature 
d’un accord de libre-échange entre l’Union 

européenne et l’Inde »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- Mme Lambelin,  sur  « l’accord  de  libre-échange 
entre l’Union européenne et l’Inde » ;

- M. Resinelli, sur « le nouvel accord commercial 
avec l’Inde » ;

- Mme De Bue, sur « l’officialisation récente de la 
signature  d’un  accord  de  libre-échange  entre 
l’Union européenne et l’Inde ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, l’Union européenne est en passe de conclure 
un accord de libre-échange d’envergure avec l’Inde. Cet 
accord viserait une augmentation de 25 % des échanges 
commerciaux  Union  européenne-Inde  d’ici 2030, 
notamment dans des secteurs clés tels que la pharmacie, 
les  biotechnologies,  l’aéronautique,  les  énergies 

renouvelables  ou  encore  la  logistique,  autant  de 
domaines  dans  lesquels  la  Wallonie  dispose  de  réels 
atouts industriels et technologiques.

Toutefois,  cet  accord  soulève  également  plusieurs 
préoccupations. L’Inde demeure l’une des économies les 
plus  protectionnistes  du  G20,  certaines  filières  sont 
particulièrement  sensibles,  notamment  les  filières 
agricoles,  et  des  tensions  subsistent  autour  du 
mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, perçu 
par New Delhi comme une contrainte commerciale. Ces 
éléments interrogent tant la réciprocité de l’accord que 
la  protection  de  nos  standards  sociaux, 
environnementaux et industriels.

Comment la Wallonie entend-elle faire entendre sa 
voix,  directement  ou  via  les  instances  belges  et 
européennes,  pour que cet  accord respecte pleinement 
les  exigences  climatiques,  sociales  ou  industrielles ? 
Quelle  analyse  le  Gouvernement  porte-t-il  sur  les 
retombées économiques potentielles de cet accord pour 
les entreprises wallonnes ? Je pense en particulier à nos 
PME,  aux  filières  industrielles  stratégiques.  Quelles 
actions  concrètes  la  Wallonie  entend-elle  mener  pour 
accompagner  ces  entreprises  afin  qu’elles  puissent 
réellement accéder au marché indien et en tirer bénéfice 
au-delà des grandes multinationales ? J’aurais souhaité 
savoir également, Monsieur le Ministre-Président, si le 
Gouvernement  wallon  avait  pu  identifier  des  risques 
spécifiques pour certaines filières wallonnes et,  le cas 
échéant, si des garanties pouvaient être apportées, des 
mesures d’anticipation pouvaient être envisagées.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli pour 
poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, ce mardi 27 janvier, à New Delhi, la 
présidente  de  la  Commission  européenne,  Ursula  von 
der Leyen, a acté la clôture officielle des négociations 
commerciales entre l’Union européenne et l’Inde en vue 
de ce qui pourrait devenir le plus grand accord jamais 
conclu par l’Union européenne.

Dans  un  contexte  de  recomposition  des  échanges 
mondiaux, cet accord vise à approfondir le partenariat 
avec une économie indienne en pleine expansion, forte 
d’un marché de près de 1,4 milliard de consommateurs.

Pour  les  entreprises  européennes,  l’enjeu  est 
considérable. Le traité devrait permettre de réduire de 
plusieurs milliards d’euros par an les droits de douane, 
aujourd’hui  encore  très  élevés  dans  certains  secteurs. 
Toutefois, si l’accord est présenté comme un signal fort 
en faveur d’un commerce fondé sur des règles et  des 
partenariats  gagnant-gagnant,  des  interrogations 
subsistent. En effet, certains acteurs soulignent que les 
marchés  indiens  restent  fortement  réglementés  et 
d’autres,  plus  sceptiques,  estiment  que  des  garanties 
solides  seront  nécessaires  pour  assurer  une  réelle 
sécurité juridique et rassurer les exportateurs européens.
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Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre-Président,  dans  la 
perspective  des  concertations  intrabelge  à  venir  sur 
l’accord entre l’Union européenne et l’Inde en vue de 
définir la position que la Belgique défendra au Conseil 
de l’Union européenne,  quelle  orientation la  Wallonie 
entend-elle  soutenir  afin  de  renforcer  une  relation 
partenariale  équilibrée  et  de  long  terme  avec  l’Inde, 
dans un contexte où l’accès aux marchés reste marqué 
par un cadre réglementaire exigeant ?

Par  ailleurs,  dans  un  contexte  de  relations 
transatlantiques  de  plus  en  plus  tendu,  quel  regard 
portez-vous  sur  une  approche  stratégique  visant  à 
diversifier  les  partenariats  internationaux  de  l’Union 
européenne,  en  renforçant  ses  relations  avec  d’autres 
acteurs  clés  afin  de  réduire  les  dépendances  et 
d’accroître son autonomie stratégique ?

Enfin, quelle est votre position quant aux garanties 
nécessaires ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme De Bue 
pour poser sa question.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, c’est avec un enthousiasme partagé 
par  le  monde  économique  que  nous  avons  appris  la 
conclusion  d’un  accord  historique  de  libre-échange 
entre l’Union européenne et l’Inde après près de 20 ans 
de négociations.

Pour  nos  entreprises  wallonnes,  cet  accord 
représente  une  avancée  majeure  vers  un  marché  de 
1,45 milliard  de  personnes  affichant  un  PIB  de 
3 400 milliards d’euros.

Le  texte  prévoit  la  suppression  de 
4 milliards d’euros  de  droits  de  douane  pour  les 
exportateurs européens, avec l’ambition de doubler les 
exportations  de  marchandises  vers  l’Inde  d’ici  2032. 
Pour  la  Wallonie,  dont  l’économie  est  résolument 
tournée  vers  l’exportation,  les  perspectives  sont 
considérables.  Plusieurs secteurs clés de notre Région 
bénéficieront  d’un accès  privilégié :  les  droits  jusqu’à 
44 % sur  les  machine,  jusqu’à  22 % sur  les  produits 
chimiques  et  jusqu’à  11 %  sur  les  produits 
pharmaceutiques seront en grande partie supprimés.

De même, notre agroalimentaire verra des barrières 
s’effondrer,  notamment  pour  le  vin,  la  bière  et  les 
denrées transformées. Dans un contexte géopolitique où 
la  diversification  des  partenaires  est  vitale  face  à 
l’incertitude américaine et aux tensions avec la Chine, 
ce  partenariat  renforce  la  coopération  fondée  sur  des 
règles.  Contrairement  aux  difficultés  rencontrées  par 
l’accord MERCOSUR, ce traité inclut des mécanismes 
de  sauvegarde  pour  les  produits  sensibles  comme  le 
sucre ou le lait.

Monsieur le Ministre-Président, quelle est l’analyse 
de votre Gouvernement sur l’impact spécifique de cet 
accord en partenariat avec votre ministre de l’Économie 

et en transversalité avec le niveau fédéral ? De quelle 
manière  nos  structures  publiques  comptent-elles 
accompagner nos entreprises et nos PME pour qu’elles 
tirent  pleinement  profit  de  cette  ouverture  de  marché 
inédite ?

Enfin, alors que l’accord doit encore recevoir le feu 
vert  des  États  membres  et  du  Parlement  européen, 
quelle  position  la  Wallonie  défendra-t-elle  lors  de  la 
concertation  intrabelge  pour  garantir  une  ratification 
fluide ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Mesdames  et  Monsieur  les  Députés, 
d’une manière générale,  le Gouvernement accueille la 
conclusion des négociations entre l’Union européenne et 
l’Inde comme un signal stratégique important dans un 
contexte  international  marqué  par  de  fortes  tensions 
commerciales et  par la  nécessité,  pour nos économies 
ouvertes,  de  diversifier  leurs  partenariats.  Cet  accord, 
qui  est  la  conclusion de négociations entamées il  y a 
près  de  20 ans  déjà,  traduit  une  volonté  claire  de 
l’Union européenne de renforcer  ses partenariats  avec 
des économies majeures, dans un cadre fondé sur des 
règles,  sur  la  prévisibilité  et  sur  le  respect  des 
engagements mutuels.

Je  rappelle  toutefois  d’emblée  qu’il  s’agit,  à  ce 
stade,  d’un  accord  politique :  le  texte  juridique 
consolidé n’est pas encore publié et devra encore être 
finalisé,  approuvé  au  niveau  européen  et  ratifié.  Les 
éléments que je vous livre aujourd’hui doivent donc être 
lus avec la prudence nécessaire.

Cela  étant  dit,  les  bénéfices  potentiels  annoncés  à 
l’échelle  européenne  sont  significatifs :  réduction  très 
importante  des  droits  de  douane,  économies 
substantielles  pour  les  exportateurs  et  perspectives  de 
croissance  des  échanges.  Notons  que  certaines 
difficultés subsisteront encore pour nos opérateurs dans 
la  mesure  où  il  n’a  pas  été  possible  pour  l’Union 
européenne de s’accorder avec l’Inde sur les questions 
liées  à  l’accès  aux  marchés  publics  indiens,  à 
l’investissement,  à  l’énergie  ou  encore  à  l’accès  aux 
matières premières.

Pour la Wallonie, l’enjeu sera clair : transformer ces 
opportunités théoriques en gains économiques concrets 
pour nos entreprises, nos chaînes de valeur et, in fine, 
l’emploi. Pour les PME wallonnes, l’intérêt principal de 
cet accord tient avant tout à la réduction du handicap 
structurel majeur que représentent les droits de douane 
indiens,  historiquement  très  élevés,  sur  les  produits 
industriels européens.

Or, la Wallonie exporte vers l’Inde précisément dans 
les secteurs concernés par ces réductions tarifaires. Nos 
échanges sont aujourd’hui dominés à 39 % par la chimie 
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et la pharmacie, à 32 % par les métaux, à 12 % par les 
machines et équipements ou encore par les plastiques et 
les instruments de précision. Ce sont des secteurs où nos 
PME disposent de savoir-faire reconnus, souvent dans 
des niches à forte valeur ajoutée. Dès lors, la baisse des 
droits  de  douane  peut  renforcer  leur  compétitivité, 
sécuriser  les  relations  commerciales  et  favoriser  leur 
intégration  dans  des  chaînes  de  valeur  industrielle 
indiennes  en  pleine  évolution.  Dans  le  secteur 
pharmaceutique,  en  particulier,  la  suppression 
progressive des  droits  de  douane offre  un horizon de 
stabilité  intéressant  pour  les  PME  actives  dans  les 
technologies, équipements et solutions spécialisés.

Le  Gouvernement  se  félicite  par  ailleurs  que 
l’accord  préserve  des  équilibres  essentiels.  Ainsi,  en 
matière  agricole,  l’accord  protège  tant  les  secteurs 
sensibles de l’Union européenne que ceux de l’Inde. De 
larges pans de l’agriculture  ont  ainsi  été  exclus de la 
libéralisation ;  des  produits  sensibles  tels  que  les 
produits laitiers et céréaliers, le bœuf, le poulet, le riz, le 
sucre, le lait, l’ail ou le miel restent protégés. L’accord 
facilitera l’exportation par l’Union européenne de bières 
et de pommes.

Par  ailleurs,  l’accord  Inde-Union  européenne 
n’octroie aucune exemption au mécanisme d’ajustement 
carbone  aux  frontières  –  le  fameux  CBAM  –  pour 
l’Inde.  L’Inde  avait  vivement  critiqué  cette  taxe,  qui 
devrait particulièrement affecter les exportations d’acier 
du  pays.  Toutefois,  l’Inde  a  obtenu  l’engagement  de 
l’Union  européenne  qu’à  l’avenir,  toute  exemption 
qu’elle accorderait à d’autres pays vis-à-vis du CBAM 
s’étendrait automatiquement à l’Inde.

Dès la publication du texte consolidé de l’accord, le 
Gouvernement lancera une analyse d’impact ciblée, en 
concertation  avec  les  fédérations  sectorielles  et  les 
entreprises  concernées.  Sur  cette  base,  l’AWEx 
renforcera ses actions au bénéfice des PME via :

- une  information  pratique  et  sectorielle  sur  les 
règles d’accès au marché indien ;

- un  appui  relatif  aux  normes,  certifications  et 
procédures locales ;

- un accompagnement individualisé à l’export ;
- l’organisation  de  missions  ciblées  et  de 

rencontres avec des partenaires indiens ;
- la mise en réseau avec des entreprises wallonnes 

et européennes déjà actives en Inde.

L’objectif est  clair :  permettre aux PME wallonnes 
de s’inscrire progressivement dans le marché indien en 
limitant  les  risques  et  les  coûts  liés  à  une  première 
implantation ou à une diversification géographique.

S’agissant du calendrier, les textes de l’accord vont 
maintenant  être  revus sur  le  plan juridique et  traduits 
dans toutes les langues officielles de l’Union. Une fois 
cette  étape  finalisée,  la  Commission  présentera  au 
Conseil  des  propositions  de  décision  pour  signer  et 
conclure l’accord. Cet accord étant un accord de libre-

échange  classique,  c’est-à-dire  sans  couverture  de  la 
protection de l’investissement, la majorité qualifiée sera 
requise au Conseil pour son approbation. Le Parlement 
européen  sera  ensuite  appelé  à  se  prononcer  sur  cet 
accord  avant  son  entrée  en  vigueur  pleine  et  entière, 
lorsqu’il aura également été ratifié par l’Inde.

S’agissant d’un accord de compétence exclusive de 
l’Union  européenne,  il  ne  sera  pas  soumis  à  la 
ratification des parlements nationaux. Sur le plan belge, 
une  coordination  DGE  sera  organisée  pour  arrêter  la 
position belge lorsque la Commission européenne aura 
présenté les versions définitives des textes de l’accord et 
ses  propositions  de  décision  pour  le  signer  et  le 
conclure.

La  Wallonie  prendra  part  aux  échanges  et 
discussions avec deux priorités claires : disposer d’une 
analyse  d’impact  ciblée  dès  la  publication  du  texte 
consolidé et défendre les intérêts wallons en combinant 
soutien aux opportunités d’exportation et vigilance sur 
les secteurs sensibles en matière d’importation.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS).  –  Merci,  Monsieur le 
Ministre-Président, pour ces éléments de réponse. Sur le 
fond,  un  deal Union  européenne-Inde  a  un  immense 
potentiel,  représente  une aubaine pour nos entreprises 
wallonnes à la pointe dans les domaines que vous avez 
cités.  Je  ne vais  pas lister  tous les  domaines,  mais je 
pense notamment à notre industrie pharmaceutique.

Toutefois, quand on épluche un peu plus l’accord, on 
peut  soulever  certaines  incohérences,  voire  certaines 
hypocrisies. J’entends par là le commerce au détriment 
de  l’environnement  ou  des  droits  fondamentaux,  des 
droits des populations locales, et cetera. C’est un point 
d’attention ici, comme pour tous les autres accords de 
commerce.

Vu  le  contexte  international  extrêmement  tendu, 
l’Union européenne voit sa relation avec les États-Unis 
complètement dégradée. Elle doit donc inévitablement – 
même  indispensablement  –  se  tourner  vers  d’autres 
réalités,  l’Inde  en  l’occurrence.  C’est  d’ailleurs  le 
Premier  ministre  canadien  qui  a  lui-même  parlé,  à 
Davos,  d’une  nouvelle  alliance  des  puissances 
moyennes comme alternative à la Chine ou aux États-
Unis.

Mon rôle aujourd’hui – je reste très cohérente sur 
tous les accords de commerce – est de rappeler que le 
commerce  international  ne  peut  se  faire  au  détriment 
d’autres intérêts, comme les intérêts environnementaux 
ou ceux liés aux droits fondamentaux. Il ne peut servir 
de développement qu’à condition de garantir l’équilibre 
entre tous ces intérêts économiques, le respect des droits 
fondamentaux et  le  respect  des droits  des populations 
locales, que ce soit chez nous, en Europe ou en Inde, sur 
place.

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 88 – Affaires générales – Lundi 2 février 2026 27



M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  votre  analyse  et 
pour votre prudence malgré tout, puisque, comme vous 
l’avez  dit,  le  texte  officiel  ne  nous  est  pas  encore 
parvenu. On est sur un accord politique pour le moment. 
Nous  attachons  une  importance  à  la  fois  au  fait  que 
l’Union  européenne  diversifie  ses  partenariats 
économiques.  Dans  la  situation  actuelle,  avec  une 
géopolitique influencée par les décisions parfois à sens 
et  à  contresens  du  président  Trump,  c’est  intéressant 
pour notre économie. On en reparlera d’ailleurs tout à 
l’heure. La politique américaine, qu’elle soit intérieure 
ou extérieure, nous oblige aujourd’hui à avoir ce type de 
nouveau  partenariat.  C’est  donc  heureux,  mais  nous 
devons,  malgré  tout  –  et  c’est  bien  logique  –  rester 
vigilants  quant  au  respect,  par  nos  partenaires 
économiques, des standards qui sont les nôtres, que ce 
soit en matière de santé, d’environnement, de droit du 
travail.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  À  mon  tour, 
Monsieur le Ministre-Président, de vous remercier pour 
l’ensemble des réponses. Je note deux choses : l’analyse 
d’impact à venir et la défense des intérêts wallons et la 
vigilance pour les secteurs sensibles. Merci également 
d’avoir incité l’AWEx à préparer nos entreprises.

Je  voulais  aussi  faire  allusion  au  discours  très 
marquant du Premier ministre canadien à l’occasion du 
Forum de  Davos,  où  nous,  les  puissances  moyennes, 
devons  véritablement  nous  unir  et  construire  un 
contrepoids économique afin de réduire la dépendance 
aux hégémonies des grandes puissances.

Cet accord va tout à fait dans ce sens-là. Nous avons 
assisté – je regarde mon collègue le président du Sénat 
–, pas plus tard que la semaine dernière, à un débriefing 
de  notre  Premier  ministre  au  sujet  de  la  situation 
européenne.  La  signature  de  cet  accord  fait  vraiment 
écho  à  l’importance  de  renforcer  l’Union  européenne 
sur la scène internationale. Cela va dans le bon sens, et 
l’on ne peut  que souligner  le  côté positif  des  choses, 
l’urgence  aussi  de  se  rendre  compte  de  la  situation 
globale et de préparer l’économie wallonne à aller dans 
ce sens-là.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la menace de mise en œuvre provisoire du 

traité entre l’Union européenne et le 
MERCOSUR »

Question orale
de Mme Christine Mauel

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’accord entre l’Union européenne et le 

MERCOSUR et la saisine de la Cour de justice 
de l’Union européenne »

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « le vote en faveur de la saisine de la Cour 
européenne de justice de l’Union européenne 

concernant l’accord avec le MERCOSUR et les 
prochaines étapes pour s’opposer à cet accord »

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’approbation du MERCOSUR par le 

Conseil européen »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- M. Hazée,  sur  « la  menace  de  mise  en  œuvre 
provisoire du traité entre l’Union européenne et 
le MERCOSUR » ;

- Mme Mauel,  sur  « l’accord  entre  l’Union 
européenne et le MERCOSUR et la saisine de la 
Cour de justice de l’Union européenne » ;

- M. Mugemangango, sur « le vote en faveur de la 
saisine  de  la  Cour  européenne  de  justice  de 
l’Union européenne concernant l’accord avec le 
MERCOSUR  et  les  prochaines  étapes  pour 
s’opposer à cet accord » ;

- M. Resinelli,  sur  « l’approbation  du 
MERCOSUR par le Conseil européen ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, en ce 21 janvier 2026, le Parlement 
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européen a décidé de saisir la Cour de justice de l’Union 
européenne afin qu’elle examine la conformité avec les 
traités  européens  du  traité  commercial  entre  l’Union 
européenne et le MERCOSUR, non pas seulement sur le 
« petit »  volet  agricole  –  sur  le  plan  des  enjeux 
juridiques  que  cela  représente  –,  mais  en  ciblant 
clairement l’enjeu de la scission, le mécanisme dit « de 
rééquilibrage » et le principe de précaution.

Je ne rappelle pas ici tout le travail qui a été mené et 
initié  d’abord  par  ma  collègue  écologiste  Saskia 
Bricmont,  rejointe  ensuite  par  une  série  d’autres 
parlementaires de plusieurs groupes, et le basculement 
avec 334 voix pour et 324 voix contre, et 11 abstentions. 
Ce fut donc vraiment extrêmement serré, mais avec au 
bout du compte, une issue positive qui suspend de facto 
la procédure de ratification – au niveau parlementaire du 
moins – tant que la Cour ne s’est pas prononcée.

Je ne rappellerai pas ici  combien ce traité menace 
sévèrement  notre  agriculture,  mais  soulève  aussi  des 
enjeux en matière de santé, de souveraineté alimentaire 
et d’environnement. C’est donc une très bonne nouvelle 
que  le  Parlement  européen  ait  actionné  ce  levier 
juridique.

Il  convient à présent de préparer la suite.  C’est  le 
risque  ou  la  menace  que  la  Commission  européenne 
demande d’activer la mise en œuvre temporaire du texte 
pour  sa  partie  commerciale.  Ce  serait  à  nos  yeux  un 
contournement  démocratique assez inimaginable  de la 
part  de  la  Commission  et  du  Conseil  à  l’égard  du 
Parlement  européen.  Cela  menacerait  d’ailleurs  la 
loyauté  dans  la  collaboration  entre  les  institutions 
européennes, et ce serait en tout cas un déni sérieux de 
démocratie.

Nous  demandons  donc –  et  c’est  le  sens  de  cette 
question – au Gouvernement wallon d’agir aussi pour ce 
qui le concerne, pour éviter l’application provisoire du 
traité,  en  demandant  à  la  Commission  de  renoncer  à 
cette mise en œuvre et en sollicitant le Gouvernement 
fédéral pour qu’il pèse de tout son poids sur ce dossier, 
ce qu’il n’a jusqu’ici pas réellement fait.

Je  ne  reviens  pas  sur  l’amendement  à  la  motion 
discuté il y a deux semaines et soumis au vote lors de la 
précédente séance plénière, dès lors que nous n’avons 
pas compris que la majorité ait refusé des actions assez 
ciblées à l’égard de cette mise en œuvre provisoire.

Je  reviens  donc  vers  vous  pour  connaître  votre 
analyse  et  vos  initiatives  en  la  matière.  Comment  le 
Gouvernement analyse-t-il la situation après le vote du 
Parlement  et  devant  cette  menace  réelle  de  mise  en 
œuvre provisoire ?

Il  convient  aussi  de  clarifier  le  pouvoir  de  la 
Commission européenne pour enclencher l’application 
provisoire  dès  qu’un  pays  du  MERCOSUR  a  ratifié 
l’accord. Est-ce un pouvoir personnel de la présidente 
de la  Commission ou une prérogative du collège que 

constitue  la  Commission ? Comment expliquer que le 
processus  d’application  provisoire  puisse  s’enclencher 
par la ratification d’un seul pays d’une seule des deux 
zones – la zone du MERCOSUR – sans attendre celle 
des États européens ?

Au-delà de ces clarifications juridiques, la Wallonie 
a-t-elle  pris  toutes  les  initiatives  pour  éviter  cette 
application ?  Elle  n’a  bien  sûr  pas  tous  les  pouvoirs, 
mais elle a un pouvoir d’influence et d’action. A-t-elle 
en  particulier  contacté  la  Commission ?  Je  pense  en 
premier lieu à la commissaire belge Hadja Lahbib et au 
commissaire  à  l’Agriculture  que  le  Gouvernement  a 
rencontré il y a quelques jours.

Le  Gouvernement  a-t-il  sollicité  le  Gouvernement 
fédéral ? A-t-il pris des contacts avec d’autres États pour 
former une coalition afin de remettre en question cette 
application  provisoire  que  le  Conseil  avait  déjà 
esquissée. Quelles sont les réponses reçues ?

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel pour 
poser sa question.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  la  semaine  dernière,  le  Parlement 
européen  a  décidé  à  une  courte  majorité  de  saisir  la 
Cour  de  justice  de  l’Union  européenne  au  sujet  de 
l’accord UE-MERCOSUR, ce qui a pour effet de geler 
pendant plusieurs mois l’entrée en vigueur de l’accord, 
tant que la Cour n’a pas rendu son avis.

Dans  ce  nouveau  contexte,  je  souhaiterais  vous 
interroger  sur  les  conséquences  politiques  et 
stratégiques de cette saisine pour la Belgique et surtout 
pour  la  Wallonie,  ainsi  que  sur  la  position  que  notre 
Région entend défendre à présent. En effet, la Wallonie 
a  jusqu’ici  exprimé  une  ligne  publique  claire  de 
prudence,  voire  d’opposition  en  l’état,  au  regard  des 
risques  de  concurrence  déloyale  et  d’impacts  sur 
l’agriculture,  les  normes  sanitaires  et 
environnementales, ce qui a également été formalisé par 
des positions et des débats au Parlement de Wallonie.

Or, la saisine de la Cour rebat les cartes : elle crée un 
temps politique, elle ouvre une fenêtre pour clarifier la 
base  juridique,  et  pour  renforcer  potentiellement  les 
garanties  exigées  par  plusieurs  États  et  régions.  Dès 
lors,  pouvez-vous  préciser  quelle  lecture  le 
Gouvernement  wallon  fait  de  cette  saisine ?  Quelle 
attitude demande-t-il  à la Belgique d’adopter dans les 
enceintes compétentes ? Quelle est la position actualisée 
de la Wallonie à l’égard de l’accord MERCOSUR, en 
tenant  compte  à  la  fois  des  intérêts  économiques 
exportateurs de certaines filières et des risques identifiés 
pour nos secteurs sensibles ?

Au vu  de  cette  nouvelle  étape,  qu’est-ce  qui  doit 
concrètement  changer  pour  que  la  Wallonie  puisse 
envisager une évolution de sa position ? S’agit-il,  par 
exemple, de conditions non négociables en matière de 
« clauses  miroirs »,  de mécanismes de sauvegarde,  de 
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contrôles  effectifs  et  traçabilité,  de  réciprocité  des 
normes  et  de  compensations  ou  mesures 
d’accompagnement ?  Comment  le  Gouvernement 
entend-il peser, dans les prochains mois, pour que ces 
exigences  deviennent  juridiquement  opposables  et 
opérationnelles avant toute mise en œuvre de l’accord ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre-Président, le 21 janvier, le Parlement européen 
a voté en faveur de la saisine de la Cour de justice de 
l’Union  européenne  pour  vérifier  la  conformité  de 
l’accord UE-MERCOSUR avec le droit européen. Si ce 
vote offre un répit de plusieurs mois en suspendant la 
ratification,  la  bataille  est  loin  d’être  terminée  pour 
protéger notre modèle agricole wallon.

En Wallonie,  notre  agriculture  est  particulièrement 
vulnérable face aux risques de cet accord et aux écarts 
de  normes  sanitaires  et  environnementales.  Or,  une 
stratégie  de  la  Commission  européenne  menace  notre 
pouvoir d’action : la scission du traité en deux volets.

En  isolant  le  volet  commercial  pour  en  faire  une 
compétence  exclusive  de  l’Union  européenne,  la 
Commission  retire  aux  parlements  nationaux  et 
régionaux leur  droit  de  veto.  Ce procédé est  dénoncé 
comme  un  passage  en  force,  d’autant  plus  que  la 
Commission pourrait décider d’une mise en application 
provisoire du volet commercial, sans attendre le vote de 
ratification du Parlement.

Face  à  ces  enjeux,  quelle  est  votre  position 
concernant  cette  scission  de  l’accord  qui  annule  le 
contrôle  démocratique  des  régions ?  Comptez-vous 
plaider  auprès  du  Conseil  pour  que  l’on  réunisse  les 
volets politique et commercial en un seul accord mixte, 
garantissant  ainsi  que  le  Parlement  wallon  puisse 
exercer son droit de regard et de veto ?

Alors que la CJUE pourrait prendre 18 mois pour se 
prononcer,  quelles  démarches  comptez-vous 
entreprendre pour empêcher toute application provisoire 
qui  bafouerait  le  principe  de  précaution  et  la 
souveraineté de nos institutions ? Comment la Wallonie 
compte-t-elle se coordonner avec les pays européens qui 
se sont montrés favorables à un examen juridique strict 
de cet accord ?

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli pour 
poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  il  y  a  deux  semaines,  dans  cette 
Commission, nous parlions du MERCOSUR et nous ne 
savions pas encore que les opposants à cet  accord en 
l’état obtiendraient une première victoire grâce au vote 
intervenu entre-temps au Parlement européen. Je salue 
l’ensemble  de  nos  eurodéputés  qui  ont  soutenu  cette 
demande de  saisine de  la  Cour  de justice  de  l’Union 

européenne, faisant en sorte que ce texte n’ait pas été 
voté par le Parlement.

Je  vous  questionnais  essentiellement  là-dessus,  en 
vous  disant :  quid  de  l’exécution  provisoire  si  le 
Parlement venait à ne pas se prononcer ou à ne pas voter 
l’accord MERCOSUR ?

La  Cour  de  justice  de  l’Union  européenne  a  été 
saisie  pour  l’analyse  de  ce  texte.  Cela  va  prendre 
effectivement du temps, possiblement jusqu’à 18 mois, 
M. Mugemangango vient de le dire. La question se pose 
quant à cette exécution provisoire que la Commission 
pourrait  vouloir  activer,  malgré  l’absence  de  vote  du 
Parlement.

J’alertais  sur  le  fait  que  cette  décision  pourrait 
engendrer un sentiment d’euroscepticisme au sein de la 
population, lequel est déjà présent dans de nombreuses 
couches de la population. Le fait de ne pas se référer, 
pour un texte d’une si grande importance, à la décision 
souveraine  d’un  parlement,  me  semble  assez 
problématique. Je comprendrais dès lors que cela suscite 
des  réactions  négatives  à  l’encontre  de  l’Union 
européenne,  de  la  part  des  citoyens  qui  ne 
comprendraient pas pourquoi – alors que le Parlement 
ne s’est pas exprimé, n’a pas pu voter ce texte – celui-ci 
est  malgré  tout  mis  en  application,  ne  fût-ce  que  de 
manière provisoire.

Dans ce  cadre,  comment vous positionnez-vous et 
comment  la  Wallonie  se  positionne-t-elle ?  Avez-vous 
déjà  pu  rencontrer  notre  commissaire  européenne  qui 
pourrait  peser  de  tout  son  poids  au  sein  de  la 
Commission  européenne  pour  éviter  cette  application 
provisoire, même si elle est visiblement de coutume ?

Les enjeux ont d’ailleurs été très nettement exprimés 
au Parlement européen, puisqu’il y a eu une majorité – 
même si elle est assez courte – qui s’inquiète quant aux 
retombées de cet accord MERCOSUR.

Nous sommes évidemment en première ligne pour 
nos agriculteurs et pour la préservation de notre modèle 
agricole,  face  à  ces  enjeux  qui  sont  de  première 
importance, qu’ils soient environnementaux, sociaux ou 
sanitaires.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Madame et Messieurs les Députés, vous 
évoquez d’abord la question de la scission de l’accord 
avec le MERCOSUR. Le 3 septembre 2025, lorsque la 
Commission européenne a présenté au Conseil l’accord 
Union  européenne-MERCOSUR,  les  textes 
comprenaient  des  propositions  de  scission  et 
d’application  provisoire  de  l’accord  commercial 
intérimaire  et  de  l’accord  de  partenariat  Union 
européenne-MERCOSUR.
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Le  9 janvier  dernier,  le  Conseil  et  l’Union 
européenne  ont  formellement  validé  la  scission 
envisagée.  Je  vous  rappelle  que  la  Wallonie  s’est 
opposée, jusqu’au bout du processus, à la validation des 
accords tels que proposés. La Belgique s’est abstenue 
sur l’ensemble des points concernant le MERCOSUR, à 
l’initiative de mon Gouvernement.

Sur  la  saisine  de  la  Cour  de  justice  de  l’Union 
européenne  par  le  Parlement  européen,  je  salue  le 
résultat.  Je  rappelle  que  j’avais  moi-même  sollicité 
l’organisation d’une concertation intrabelge sur le sujet, 
malgré le fait que notre demande de saisine était limitée 
au  manquement  pour  le  secteur  agricole  de  l’accord. 
Nous n’avons pas été soutenus par les autres entités du 
pays.

La Cour va maintenant être appelée à se prononcer 
de  manière  plus  large,  à  la  suite  de  la  demande  du 
Parlement  européen,  que  l’ensemble  des  députés 
européens  francophones  belges  présents  ont  soutenue. 
Ce  message  fort  a  été  envoyé  par  le  Parlement  et 
décalera le vote du MERCOSUR de près de deux ans.

Vous  évoquez  ensuite  la  question  de  l’application 
provisoire de l’accord. Sur le plan strictement juridique, 
la décision d’appliquer provisoirement ou non un accord 
est  une  compétence  qui  relève  du  seul  Conseil.  La 
décision  du  9 janvier  dernier  prévoit  que  cette 
application provisoire sera notifiée par la Commission 
européenne, dès qu’un ou plusieurs États membres du 
MERCOSUR auront ratifié l’accord.

Je le répète, à l’initiative de la Wallonie, la Belgique 
s’est  abstenue  sur  cette  proposition  de  décision  au 
niveau du Conseil.

Toujours sur le plan strictement juridique, un accord 
peut entrer en application provisoire après décision du 
Conseil et avant que le Parlement européen ne se soit 
prononcé  sur  l’accord.  Toutefois,  jusqu’à  présent,  en 
vertu d’un gentleman’s agreement entre la Commission 
et le Parlement européen, il était de tradition d’attendre 
que le Parlement européen se soit prononcé sur l’accord 
avant d’envisager une entrée en application provisoire. 
Comme j’ai déjà pu le lire, selon moi, un tel accord ne 
doit pas s’appliquer en évitant le vote des parlements, 
qu’il s’agisse des parlements nationaux, avec la scission 
de l’accord ou encore au niveau du Parlement européen 
via l’application provisoire. Mes propos ne peuvent pas 
être plus clairs que cela.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Le  ministre-
président  décrit  la  situation.  Nous  ne  pouvons  pas 
challenger  ce  qui  a  été  dit.  On  peut  revenir  sur  les 
actions menées ou pas. En attendant, on a une situation 
qui est là et vous en mesurez les risques. Je connais la 
position  rhétorique  du  Gouvernement,  elle  n’a  pas 
changé, vous l’avez rappelée.

Ce  que  je  ne  connais  pas,  c’est  la  position  de 
l’action. Quelles sont les initiatives prises ? Avez-vous 
contacté  la  Commission,  notamment  la  commissaire 
Lahbib ou le commissaire à l’Agriculture, M. Hansen ? 
Avez-vous  sollicité  le  Gouvernement  fédéral  pour 
essayer  d’avoir  une  coalition  qui  puisse  remettre  en 
question  cette  application  provisoire  au  sein  du 
Conseil ?  Nous  n’en  saurons  rien.  À  nouveau,  le 
Gouvernement  reste  dans  la  position  rhétorique,  mais 
n’agit pas à la mesure du danger et n’agit pas non plus 
au  message  qu’il  laisse  faire  penser  à  l’extérieur  en 
ayant une action qui soit en cohérence avec ces enjeux. 
Je  le  regrette.  Cela  reste  vraiment  une  menace 
extrêmement  claire.  Cette  mise  en  œuvre  provisoire 
pourrait  écarter  cette  action  parlementaire  européenne 
majeure,  en  donnant  des  pleins  effets  aux  textes  très 
rapidement dans les prochains mois. Par rapport à cela, 
j’exhorte  réellement  le  Gouvernement  à  sortir  de  la 
passivité,  à  prendre  l’initiative.  Il  y  a  une  série  de 
personnes, à commencer par la commissaire Lahbib qui 
est au cœur du réacteur, au cœur du poste de pilotage de 
la  Commission  européenne,  à  commencer  par  le 
Gouvernement  fédéral  qui  peut  aussi,  à  un  moment 
donné, avoir son point de vue par rapport à cette mise en 
œuvre provisoire.

Le  gentleman’s  agreement  que  vous  avez  évoqué 
entre les institutions est aussi là pour montrer qu’il y a 
une pratique, une jurisprudence. Les cas dans l’histoire 
où  une  mise  en  œuvre  provisoire  a  été  décidée  sont 
rarissimes. Je pense qu’il y en a un, et ils sont liés à des 
circonstances tout à fait précises qui ne sont absolument 
pas rencontrées,  avec le déni démocratique qui est  en 
cours lorsque nous nous considérons cette initiative de 
mise  en  œuvre  provisoire  de  la  Commission 
européenne.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine Mauel (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre-Président.  La  prudence  exprimée  de  longue 
date  par  notre  Région apparaît  aujourd’hui  cohérente, 
vous l’avez rappelé. Dans ce contexte, je reviens aussi 
sur  un élément  essentiel.  En effet,  il  ne  faut  pas  que 
cette période soit  passive, elle doit permettre aussi de 
transformer  des  garanties  aujourd’hui  déclaratives  en 
engagements juridiquement contraignants. Et les clauses 
miroirs,  les  mécanismes  de  sauvegarde,  les  contrôles 
effectifs,  la traçabilité  et  la réciprocité des normes ne 
peuvent rester des intentions.

La saisine de la Cour de justice ne constitue pas un 
simple  contretemps  technique.  Elle  confirme  que  les 
interrogations juridiques et politiques autour de l’accord 
MERCOSUR  sont  sérieuses  et  légitimes.  Pour  la 
Wallonie,  ce  gel  temporaire  crée  un  véritable  temps 
politique qui doit être mis au profit. Vous avez rappelé 
le  rôle  que  la  Belgique  peut  jouer  dans  les  enceintes 
européennes. La Wallonie doit continuer à y peser avec 
constance  pour  que  ces  exigences  deviennent 
opérationnelles avant toute mise en œuvre de l’accord.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre-Président, votre réponse pose problème. D’une 
part, vous faites l’historique de ce qui est déjà connu ici 
de tous. Vous dites votre opinion, ce qui n’est pas sans 
intérêt. Néanmoins, la question fondamentale concerne 
les  mesures  que  vous  allez  prendre.  Quelles  sont  les 
mesures  que  vous  allez  prendre  pour  empêcher  cette 
application provisoire ? Quels sont les contacts que vous 
allez prendre pour l’empêcher ? C’est la question qui va 
se poser. Si cet accord est appliqué, même de manière 
provisoire, cela aura des conséquences très concrètes.

Je vous invite vraiment à aller au-delà de dire votre 
opinion,  au-delà  de  faire  le  rappel  des  faits,  de  vous 
battre pour avoir la confirmation que cet accord ne sera 
pas appliqué, la confirmation que cela passera par les 
parlements. Ce que vous dites n’est pas rassurant de ce 
point de vue. On va devoir revenir là-dessus parce que 
jusqu’à  maintenant  aucune  mesure  n’est  annoncée  de 
votre part pour assurer que le Parlement wallon et les 
parlements seraient respectés par rapport à cet accord.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  d’avoir  exprimé  une 
nouvelle  fois  le  désaccord que la  Wallonie  a  et  porte 
depuis très longtemps par rapport à ce traité. Vous avez 
mentionné  ce  gentleman’s  agreement  qui  fait  que, 
historiquement,  il  n’y  a  que  très  peu  de  cas  où  une 
exécution  provisoire  est  intervenue  avant  le  vote  du 
Parlement. Ce gentleman’s agreement doit  absolument 
s’appliquer  pour  ce  cas-ci.  Les  conséquences  d’un 
passage en force pour une exécution provisoire seraient 
catastrophiques,  à  la  fois  pour  l’image  de  l’Union 
européenne,  mais  évidemment  aussi  pour  nos 
agriculteurs. Nous vous assurons de tout notre soutien 
dans toutes les initiatives que vous pourrez prendre pour 
faire  porter  la  voix de la  Wallonie vers une demande 
ferme  à  l’Union  européenne  de  ne  pas  appliquer 
provisoirement cet accord.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Treizième rapport annuel
(01.01.2024 au 31.12.2024)

adressé au Parlement wallon par le médiateur 
commun à la Communauté française et à la 

Région wallonne
(Doc. 378 (2025-2026) N° 1)

Fiscalité pp. 192 à 199

Bien-être animal pp. 200 et 201

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du treizième rapport annuel (01.01.2024 au 31.12.2024) 
adressé au Parlement wallon par le médiateur commun à 
la  Communauté  française  et  à  la  Région  wallonne 
(Doc. 378 (2025-2026) N° 1).

Compte tenu du nombre de questions orales encore à 
examiner ce jour, je vous proposerais de solliciter que le 
rapport du médiateur soit examiné à l’occasion de notre 
prochaine réunion.

La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Il  était  prévu  que 
nous  soyons  la  dernière  commission.  Nous  marquons 
notre accord sur votre proposition.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Nous 
n’avons aucun souci pour que ce point soit reporté à la 
prochaine réunion de commission.

M. le Président. – Je vous propose de suspendre nos 
travaux quelques instants.

- La séance est suspendue à 17 heures 8 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 12 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Treizième rapport annuel
(01.01.2024 au 31.12.2024)

adressé au Parlement wallon par le médiateur 
commun à la Communauté française et à la 

Région wallonne
(Doc. 378 (2025-2026) N° 1)

(Suite)

M. le Président. – Je vous fais part de la décision, 
qui  a  été  réfléchie  pendant  la  pause,  de  solliciter  le 
report  du  rapport  du  médiateur  à  trois  semaines  afin 
d’être dans de meilleures conditions au vu du nombre de 
questions  et  interpellations  qu’il  reste  encore  à 
développer en commission. Le médiateur sera prévenu.

Puis-je  recueillir  l’assentiment  de  l’ensemble  des 
groupes ?

(Assentiment)

L’examen  de  ce  point  est  reporté  à  la  prochaine 
réunion.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la position de la Wallonie au sujet des 

agissements du Service de l’immigration et des 
douanes (ICE) aux États-Unis »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Resinelli à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche et du Bien-être animal, sur « la position de la 
Wallonie  au  sujet  des  agissements  du  Service  de 
l’immigration et des douanes (ICE) aux États-Unis ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

(Mme Mauel,  Vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, « Minneapolis. Les balles, la colère 
et la peur », titrait Le Soir. En janvier 2026, cette ville a 
été le théâtre de deux interventions mortelles impliquant 
des agences fédérales américaines chargées du contrôle 
migratoire. Le 7 janvier, Renee Nicole Good, 37 ans, a 
été abattue par un agent de l’ICE lors d’une opération de 
contrôle de l’immigration. Le 24 janvier, Alex Pretti, un 

infirmier, a été tué par des agents de l’US Customs and 
Border Protection alors qu’il filmait une intervention et 
ne représentait aucun danger. Ces événements ont ravivé 
les critiques à l’encontre des pratiques de l’ICE et, plus 
largement, des dérives sécuritaires observées depuis le 
début du second mandat de Donald Trump.

Dans  ce  contexte  préoccupant,  il  apparaît  que  le 
groupe  français  Capgemini,  via  sa  filiale  américaine 
Capgemini Government Solutions, fournit des services 
technologiques à l’agence américaine de l’immigration 
ICE, notamment pour identifier, localiser et vérifier des 
personnes  dans  le  cadre  d’opérations  de  contrôle 
migratoire.

Selon  des  informations  révélées  par  France 2, 
Capgemini aurait remporté un marché pouvant atteindre 
365 millions  de  dollars  à  cet  effet.  Les  pratiques  de 
l’ICE,  régulièrement  dénoncées  pour  leur  brutalité  et 
leur éloignement des principes fondamentaux de l’État 
de droit, semblent aujourd’hui à des années-lumière des 
valeurs  d’humanité  et  de  respect  des  droits 
fondamentaux que nous défendons.

Les  agents  de  l’ICE  sont  prévus  pour  venir  en 
mission  sur  le  territoire  européen,  en  Italie,  dans  le 
cadre  des  Jeux  olympiques  d’hiver 2026  à  Milan  et 
Cortina, du 6 au 22 février 2026, pour assurer la sécurité 
de  la  délégation  américaine.  Cela  pose  d’autres 
questions puisqu’ils pénétreraient alors le sol européen.

Des  entreprises  wallonnes  entretiennent-elles, 
directement  ou  indirectement,  des  liens  contractuels 
avec  l’ICE ?  Qu’en  est-il  plus  particulièrement 
d’éventuelles  ventes  d’armes  ou  de  matériel  lié  à  la 
sécurité ?  Si  tel  devait  être  le  cas,  quelles mesures le 
Gouvernement wallon entend-il prendre afin de garantir 
que  ces  activités  soient  pleinement  conformes  à  nos 
valeurs, à nos engagements internationaux et au respect 
des droits humains ?

Face  à  cette  escalade  de  la  violence  et  aux 
interrogations  croissantes  sur  le  respect  de  l’État  de 
droit aux États-Unis, quelle analyse portez-vous sur la 
situation ?  Quelles  conséquences  ces  événements 
devraient-ils  avoir  sur  la  posture  politique  et 
diplomatique de l’Union européenne, de la Belgique et 
de la Wallonie vis-à-vis de son partenaire américain ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  le  Gouvernement 
observe  avec  attention  les  sérieux  événements 
intervenus à Minneapolis, ainsi que les débats en cours 
aux États-Unis autour du rôle d’agences tels que ICE. Il 
revient  d’ailleurs  à  la  justice  américaine  d’éclaircir 
pleinement les circonstances de ces affaires.
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Concernant  la  dynamique  entre  la  Wallonie  et  les 
États-Unis,  je  rappelle  que  les  États-Unis  sont  un 
partenaire majeur de l’Europe et de l’OTAN. Il convient 
de faire preuve de prudence dans nos éventuelles prises 
de position, s’agissant d’un allié historique avec lequel 
nous entretenons une imbrication étroite en matière de 
Défense.

En ce qui concerne l’octroi des licences, la presse 
s’est fait écho ce week-end de possibles ventes par FN 
America d’armes à air comprimé FN303 à la police aux 
frontières  des  États-Unis.  L’entreprise  a  reconnu 
l’existence  de  contrats  avec  cette  police,  mais  elle 
rappelle qu’il  s’agit  d’une agence différente de l’ICE, 
pour laquelle elle conteste vigoureusement avoir vendu 
des armes au cours des 15 dernières années. L’entreprise 
reconnaît néanmoins fournir des projectiles de peintures 
ou inertes. Par ailleurs, je peux vous confirmer que nous 
n’avons pas accordé de licence identifiée entre la FN et 
le Département de la sécurité intérieure américaine ni 
pour  les  agences  ICE  et  la  police  aux  frontières. 
Néanmoins, pour être tout à fait complet, la FN produit 
bien à  Herstal  les  armes  à  air  comprimé FN303,  des 
pièces détachées ainsi que des projectiles. Dès lors, si 
nous  n’avons  pas  identifié  en  2025  de  mouvements 
d’armes  depuis  Herstal  vers  la  filiale  américaine,  des 
munitions non létales – à savoir des munitions au spray, 
au poivre, à la peinture, à impact simple ou inertes – ont 
été échangées au sein même du groupe.

Concernant  les  relations  diplomatiques  que  nous 
entretenons  avec  notre  partenaire  américain,  je  suis 
convaincu de  la  nécessité  de  préserver  la  coopération 
internationale.  La  Wallonie  doit  poursuivre,  dans  le 
cadre de ses compétences, une diplomatie économique 
et  scientifique  proactive,  tout  en  rappelant  son 
attachement  au  respect  de  l’État  de  droit  et  au 
multilatéralisme.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le  Ministre-Président,  pour  votre  réponse et 
votre prudence qui sont tout à fait pertinentes, car les 
États-Unis  sont  notre  allié  historique,  je  l’entends,  et 
nous avons des  liens  avec eux qui  sont  privilégiés  et 
étroits. Toutefois, notre allié historique, au moment de 
nous allier avec lui, ne pratiquait pas ce genre de choses 
qui aujourd’hui sont réellement interpellantes.

Vous avez raison de parler de la police des frontières 
et  de  dire  que  ce  n’est  pas  la  même  chose. 
Effectivement, il ne faut pas mélanger : l’ICE n’est pas 
une  police  en  tant  que  telle.  Cela  se  rapproche 
malheureusement plus à ce que l’on pourrait  qualifier 
d’une milice. Là est tout le problème dans un État de 
droit,  encore  plus  lorsqu’il  commence  à  tuer  des 
personnes de manière complètement scandaleuse.

(M. Tzanetatos, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la demande d’évaluation des conséquences 
économiques potentielles pour la Wallonie d’un 

éventuel blocus maritime américain contre 
Cuba »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Mugemangango  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de  la  Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la 
demande  d’évaluation  des  conséquences  économiques 
potentielles  pour  la  Wallonie  d’un  éventuel  blocus 
maritime américain contre Cuba ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre-Président, dans la liste des pays qui vont être 
éventuellement  agressés  par  Donald  Trump et  par  les 
USA, on a beaucoup parlé du Groenland, mais il  y a 
aussi Cuba. Cuba serait menacée d’un blocus maritime, 
qui serait évidemment contre la population de cette île. 
La raison paraît  évidente :  Cuba a choisi  une voie de 
développement  qui  est  particulière,  loin  du 
néolibéralisme  appliqué  dans  d’autres  pays,  avec  par 
exemple un taux d’alphabétisation qui a atteint plus de 
99 %, avec des soins de santé qui sont accessibles et de 
qualité. Bien sûr, cela ne plaît pas à M. Trump.

Un blocus maritime sur le plan pétrolier – puisque 
c’est de cela qu’il s’agit, empêcher que le pétrole arrive 
à  Cuba  –  aurait  évidemment  des  conséquences 
dramatiques pour  la  population.  Cela  veut  dire  moins 
d’électricité,  moins  de  communications,  moins  de 
mobilité  et  même moins  de  production  de  nourriture. 
C’est  un  coup  au  cœur  de  la  population  cubaine  qui 
serait extrêmement dur à encaisser.

Quelles conséquences économiques et commerciales 
envisagez-vous si cette mesure maintenant proposée par 
Donald  Trump  –  d’ailleurs  contraire  au  droit 
international – devait être appliquée ? Quelles sont les 
conséquences sur l’économie wallonne ? 

Quelles mesures comptez-vous prendre pour éviter 
une  nouvelle  fois  que  Donald  Trump  répète  cette 
agression et tourne le dos au droit international ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  n’ai  pas  pour 
habitude de commenter des intentions qui ne sont pas 
encore concrétisées par des actes, a fortiori lorsqu’elles 
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sont  attribuées à  l’administration américaine et  même 
particulièrement au président Trump, dont les positions, 
vous  l’avez  remarqué  ces  derniers  temps,  peuvent 
changer très rapidement.

Je tiens en revanche à réaffirmer mon attachement 
au  droit  international,  ainsi  que  l’alignement  de  la 
Région  sur  la  diplomatie  menée  par  l’État  fédéral. 
S’agissant des relations économiques wallonnes, Cuba 
constitue  le  133ᵉ client  étranger  de  la  Wallonie  au 
premier semestre 2025, pour un montant de 1,19 million 
d’euros. Les exportations wallonnes vers ce pays se sont 
élevées à 2,72 millions d’euros en 2024.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Vous 
devriez au contraire commenter, parce que ce qui est en 
train de se passer, c’est extrêmement clair. Ce qui s’est 
passé au Venezuela avec le kidnapping de M. Maduro, 
ce n’est plus une décision en l’air, mais un fait. La liste 
des  pays  qui  seraient  éventuellement  agressés  par 
M. Trump  et  les  pays  qui  la  constituent  n’ont 
évidemment  qu’à  s’inquiéter  des  intentions  de  ce 
dernier.

De  ce  point  de  vue,  il  est  urgent  que  la  Région 
wallonne prenne une position suffisamment ferme par 
rapport  aux  intentions  d’agression  de  M. Trump. 
J’espère que l’on n’aura pas à revenir sur le sujet et que 
cette agression n’aura pas lieu. Néanmoins, je ne peux 
qu’inviter le Gouvernement wallon à prendre au sérieux 
les menaces de Donald Trump en la matière.

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’Accord économique et commercial global 

entre l’Union européenne et le Canada 
(CETA) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de la Recherche et du Bien-être animal, sur « l’Accord 
économique  et  commercial  global  entre  l’Union 
européenne et le Canada (CETA) ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, il y a près de 10 ans, l’accord Union 
européenne-Canada,  communément  appelé  CETA, 
faisait l’objet d’une opposition virulente, certains allant 
jusqu’à bloquer l’Europe entière au nom de craintes qui, 
le temps l’a prouvé, étaient infondées. Aujourd’hui, le 

bilan  est  sans  appel :  cet  accord  est  une  réussite 
incontestable, singulièrement pour la Belgique.

Nos exportations de biens et services vers le Canada 
ont bondi de 55 %, passant de 687 millions d’euros en 
2016  à  plus  de  1 milliard  d’euros  en  2024.  Cette 
ouverture  commerciale  est,  pour  nos  industries,  une 
véritable  bouffée  d’oxygène  qui  permet  de  valoriser 
notre savoir-faire  à l’international,  notamment dans le 
secteur  pharmaceutique  dont  les  exportations  ont 
progressé de 65 %.

L’impact humain et industriel est tout aussi concret. 
Prenons  l’exemple  d’un  fabricant  de  poêles  à  bois 
wallon.  Grâce  à  la  suppression des  droits  de  douane, 
cette  entreprise  a  multiplié  par  cinq  son  activité 
outre-Atlantique,  passant  de  100  à  160 employés.  Le 
cadre  est  désormais  stable,  serein  et  propice  à 
l’investissement sur le long terme.

Ce succès démontre que le libre-échange, loin d’être 
une menace, s’il est bien fait, est un puissant levier de 
croissance,  d’emploi  et  de  souveraineté.  Face  à  ces 
résultats, quelles leçons le Gouvernement tire-t-il de cet 
accord  entré  en  vigueur  provisoirement  depuis  une 
dizaine d’années ? Comment pouvons-nous amplifier ce 
mouvement  en  bonne  intelligence  pour  soutenir 
davantage  nos  entreprises  et  filières  wallonnes  qui 
souhaitent, elles aussi, conquérir les marchés étrangers ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame la  Députée,  je  vous  remercie 
pour cette question qui me permet de faire le point sur le 
CETA, accord appliqué de manière provisoire depuis le 
21 septembre 2017.  Une  analyse  statistique  des 
échanges commerciaux de la Wallonie avec le Canada a 
été  réalisée  par  l’AWEx,  dans  le  contexte  de  cette 
application provisoire.  Voici  les  conclusions que nous 
pouvons en tirer.

Depuis  l’entrée  en  vigueur,  les  exportations 
wallonnes  vers  le  Canada  ont  connu  une  évolution 
globale  positive.  Entre 2016 et  2019,  les  exportations 
wallonnes vers le Canada étaient en hausse, passant de 
182,7 millions  d’euros  en  2016  à  945,1 millions  en 
2019. Pendant la pandémie, une perte de dynamisme a 
pu être observée, une diminution qui s’est poursuivie en 
2022 et 2023. Cependant, il faut noter que cette chute 
était  due  à  une  concentration  sur  un petit  nombre  de 
produits, dont a fortiori la signature et, in fine, la clôture 
de quelques gros contrats spécifiques liés au secteur du 
matériel de transport. L’année 2024 fut marquée par une 
nette  augmentation  des  exportations  wallonnes, 
atteignant  202,62 millions  d’euros.  Cette  évolution 
positive  est  portée  essentiellement  par  nos  ventes  en 
produits pharmaceutiques et une évolution positive dans 
la plupart des secteurs restants.
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En 2024,  avec  202,6 millions  d’euros  d’export,  le 
Canada se situe au 29e rang de nos clients  mondiaux, 
représentant  0,37 %  de  l’export  mondial  total  de  la 
Wallonie. Dans les pays des Amériques, le Canada est le 
3e client  de  notre  Région derrière  les  États-Unis  et  le 
Brésil.

En ce  qui  concerne les  importations wallonnes en 
provenance du Canada, elles s’inscrivent en une hausse 
substantielle de 289,8 % depuis l’entrée en vigueur du 
CETA,  passant  de  35,4 millions  d’euros  en  2017  à 
137,8 millions d’euros en 2024. Cela place le Canada en 
2023  au  26e rang  de  nos  fournisseurs  mondiaux  – 
33e rang  en  2017  –,  soit  0,33 %  du  total  de  nos 
importations contre 0,11 % en 2017.

Cette augmentation importante de nos importations 
est attribuable aux produits des industries chimiques et 
pharmaceutiques,  qui  représentent 74 % de nos achats 
au  Canada en 2024.  En revanche,  la  progression tant 
redoutée  d’importation  de  produits  agroalimentaires 
d’origine animale en provenance du Canada vers notre 
Région,  en  particulier  la  viande  bovine,  ne  s’est  pas 
produite.  Les  augmentations  agroalimentaires  sont 
insignifiantes  à  ce  jour,  2,02 %  du  total  avec 
2,8 millions d’euros.  Elles sont même inférieures à  la 
situation  antérieure  à  l’entrée  en  vigueur  du  CETA, 
8,5 %  du  total  en  2016  pour  3,7 millions  d’euros  et 
12,21 %  en  2015  pour  4,2 millions  d’euros.  Ainsi  et 
depuis  la  mise  en  œuvre  du  CETA,  la  balance 
commerciale  entre  la  Wallonie  et  le  Canada  se 
caractérise par un excédent net en faveur de la Wallonie. 
En 2024, la balance commerciale enregistrait un boni de 
64,8 millions d’euros.

Comme vous l’indiquez, cet accord est appliqué de 
manière  provisoire  depuis  près  de  10 ans  maintenant, 
dans  l’attente  de  sa  ratification  par  les  parlements 
nationaux. À ce jour, 18 États membres ont ratifié cet 
accord, ce qui n’est toujours pas le cas de la Belgique, la 
Wallonie  doit  encore  le  ratifier.  À  cet  égard, 
permettez-moi de porter à votre attention le fait que les 
travaux  complémentaires  sur  la  modernisation  de 
l’investment  court  system –  l’ICS – contenus  dans  le 
CETA  sont  aujourd’hui  finalisés.  Pour  rappel,  ces 
travaux portaient sur :

- l’organisation  et  l’amélioration  du  mécanisme 
d’appel de manière à le rendre pleinement apte à 
assurer  la  cohérence  des  décisions  rendues  au 
premier degré et à contribuer ainsi à la sécurité 
juridique ;

- le mécanisme de sélection des juges du tribunal 
ICS et du tribunal d’appel ICS ;

- l’élaboration  de  règles  de  conduite  précises 
applicables aux candidats à la désignation comme 
membres du tribunal ou du tribunal d’appel, avec 
mise en place d’un code de conduite obligatoire 
et contraignant ;

- l’amélioration et la facilitation de l’accès à l’ICS 
pour les usagers les plus faibles, c’est-à-dire les 
PME et les particuliers.

La  non-finalisation  de  ces  travaux  avait,  pendant 
longtemps,  été  un argument  brandi  pour  suspendre  la 
ratification de l’accord wallon.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie De Bue (MR). – Merci,  Monsieur le 
Ministre-Président, pour ce bilan. Ce serait intéressant 
d’avoir une présentation complète de l’ensemble de ces 
informations. On voit que, 10 ans après, on n’est pas du 
tout face à la situation qui était crainte à l’époque.

Entre 2016 et 2026, le monde a changé. Comme on 
l’a  évoqué à l’égard du débat  que nous avons eu sur 
l’Inde et  sur l’accord Union européenne-Inde, on doit 
véritablement maintenant aller vers la mise en place de 
la  ratification  définitive,  tout  en  prenant  toutes  les 
précautions  d’usage,  parce  qu’effectivement  nous 
devons renforcer nos relations commerciales avec toute 
une série de puissances moyennes. Cela participe aussi à 
rendre l’Europe plus forte, mais aussi plus souveraine.

En tout cas, je vous remercie pour les éléments dont 
vous nous avez fait part aujourd’hui.

Question orale
de M. Vincent Blondel

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la mobilisation et la participation des 
acteurs wallons au Fonds européen de la 

défense »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Blondel à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche et du Bien-être animal, sur « la mobilisation 
et  la  participation  des  acteurs  wallons  au  Fonds 
européen de la défense ».

La parole est à M. Blondel pour poser sa question.

M. Vincent Blondel (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre-Président,  le  17 décembre  dernier,  la 
Commission  européenne  a  adopté  le  programme  de 
travail 2026  du  Fonds  européen  de  la  défense,  qui 
consacre  1 milliard  d’euros  à  la  recherche  dans  le 
domaine  de  la  défense.  Si  l’on  rapporte  1 milliard 
d’euros en Europe à la taille de la population, pour la 
Wallonie, cela représente plus ou moins 10 millions si 
nous étions au niveau de la moyenne à travers l’Europe. 
Le Fonds dispose d’un budget global bien au-delà avec 
plus de 7 milliards d’euros pour la période 21-27, dont 
une  partie  est  destinée  à  la  recherche  et  au 
développement des capacités de défense en complément 
des contributions nationales.
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Le  Fonds  européen  de  la  défense  met 
particulièrement  l’accent  sur  la  coopération 
transnationale. Chaque projet soumis doit impliquer au 
minimum trois  entités  issues  de  trois  pays  européens 
différents.  Ce  fonds  s’adresse  notamment  aux 
universités,  aux  centres  de  recherche,  aux  pôles  de 
compétitivité,  aux PME et aux entreprises innovantes. 
Dans ce cadre, le SPF Économie, en collaboration avec 
le  ministère  de  la  Défense,  organise  une  journée 
d’information dédiée au Fonds européen de la défense le 
10 février  prochain  –  dans  une  grosse  semaine  –  à 
destination des acteurs belges.

Compte  tenu  du  rôle  central  de  la  Wallonie  dans 
l’industrie  de  la  défense  en  Belgique,  la  Région 
wallonne  a-t-elle  identifié  des  acteurs  potentiels  – 
universités, centres de recherche, pôles de compétitivité, 
PME, entreprises – susceptibles de bénéficier du Fonds 
européen de la défense ? Les acteurs wallons concernés, 
plus  spécifiquement  les  acteurs  académiques  et  de  la 
recherche, ont-ils été informés de la tenue de la journée 
d’information du 10 février ? Quelles mesures concrètes 
d’accompagnement, de conseil et de mise en réseau le 
Gouvernement  met-il  en  place  pour  faciliter  la 
participation  des  acteurs  wallons  aux  projets 
collaboratifs européens financés par le Fonds européen 
de la défense ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  adossé  au 
programme-cadre  européen  pour  la  recherche  et 
l’innovation – Horizon Europe –, le Fonds européen de 
la  défense  –  FED  –  a  pour  objectif  de  favoriser  la 
coopération  entre  États  membres  en  finançant  des 
projets  de  recherche  et  de  développement  ayant  pour 
finalité l’amélioration de l’interopérabilité des systèmes 
de  défense  en  Europe  et  de  lutter  contre  la 
fragmentation de ces derniers.

Les entreprises, universités et centres de recherche 
wallons sont sensibilisés depuis 2021 à l’existence de ce 
fonds,  qui  fait  l’objet  d’informations  et  d’interactions 
régulières entre la  Défense,  le  National Contact  Point 
Wallonie – NCP Wallonie –, le SPF Économie au travers 
du National Federal Point, le SPW Économie, Emploi et 
Recherche,  la  BSDI,  Agoria,  IGNITY et  les  pôles  de 
compétitivité MecaTech et Skywin. L’ensemble de ces 
acteurs  diffusent  largement  les  informations  relatives 
aux opportunités liées au Fonds. À l’heure actuelle, la 
Belgique  est  placée  en  septième  position  des 
bénéficiaires du Fonds.

Concernant  l’implication  des  acteurs,  on  constate 
que celle des entreprises est beaucoup plus marquée que 
celle d’autres acteurs comme les centres de recherche et 
les universités. Au sein des entreprises, il faut souligner, 
en termes de participation, que la proportion des PME 

est  la  même  que  celle  des  grandes  entreprises.  Je 
mentionne  également  ici  la  présence  de  l’incubateur 
wallon  IGNITY  dans  la  coordination  des  projets 
majeurs issus du Fonds, les projets MaJoR et EUDIS, 
qui  contribueront  à  assurer  un  positionnement 
intéressant  des  start-up  et  PME  wallonnes  dans  les 
chaînes de valeurs européennes.

M. le Président. – La parole est à M. Blondel.

M. Vincent  Blondel (Les  Engagés).  –  Vous 
soulignez l’importance de l’interopérabilité, qui est un 
des grands enjeux européens en cette matière. C’est un 
fonds  qui  existe  maintenant  depuis  de  nombreuses 
années, mais l’attitude globale des acteurs – centres de 
recherche, universités, pôles de compétitivité – a un peu 
évolué ces dernières années, en particulier au vu de la 
situation géopolitique actuelle. L’appétence et la volonté 
de  participer  au  programme  sont  peut-être  plus 
marquées aujourd’hui qu’elles ne l’étaient par le passé.

Il  sera  utile  de  voir  s’il  y  a  une  évolution  et,  en 
particulier, si au terme de ce programme, la Wallonie – 
sachant  que  la  Belgique  est  septième  en  termes  de 
participation – aura obtenu une part contributive dans ce 
programme  supérieure  ou  comparable  à  la  moyenne 
européenne.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’influence de la Région flamande sur la 

révision du décret du 21 juin 2012 relatif à 
l’importation, à l’exportation, au transit et au 
transfert d’armes civiles et de produits liés à la 

défense »

Question orale
de M. Vincent Blondel

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’état d’avancement du décret du 
21 juin 2012 relatif à l’importation, à 

l’exportation, au transit et au transfert d’armes 
civiles et de produits liés à la défense »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- Mme Morreale,  sur  « l’influence  de  la  Région 
flamande  sur  la  révision  du  décret  du 
21 juin 2012  relatif  à  l’importation,  à 
l’exportation,  au  transit  et  au  transfert  d’armes 
civiles et de produits liés à la défense » ;
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- M. Blondel,  sur « l’état d’avancement du décret 
du  21 juin 2012  relatif  à  l’importation,  à 
l’exportation,  au  transit  et  au  transfert  d’armes 
civiles et de produits liés à la défense ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  le  Gouvernement  flamand  a 
récemment approuvé un nouveau projet de décret relatif 
au commerce d’armes. Ce texte simplifie les procédures 
et facilite les exportations vers les pays partenaires de 
l’Union européenne et de l’OTAN. Parallèlement, il y a 
un  certain  temps,  la  Flandre  a  présenté  une  stratégie 
d’innovation et d’industrie pour la sécurité et la défense, 
dotée de moyens financiers et articulée avec ses acteurs 
économiques et scientifiques.

On en a déjà parlé en décembre dernier  en disant 
qu’il fallait revenir sur le décret Armes. Vous avez alors 
dit que vous le présenteriez rapidement. Il est attendu ; 
on aimerait que cela évolue et que vous veniez avec un 
projet. On voit que vous n’avez pas révisé votre décret 
de 2012 qui encadre l’octroi des licences d’exportation 
et de transit de matériel militaire. Aucun texte n’a été 
présenté au Gouvernement.

La Flandre a avancé concrètement dans le dossier. 
Cette  différence  de  rythme  interroge,  d’autant  que  la 
Wallonie concentre une part  majeure à  ce stade de la 
production et  des  exportations d’armements  belges.  Il 
faut  que  l’on  garde  cette  compétitivité  et  cette 
plus-value  parce  que  l’on  a  ce  que  l’on  appelle  de 
l’industrie lourde, mais nous avons aussi les nouvelles 
technologies.

Je  fais  une  parenthèse  qui  n’est  pas  dans  le  texte 
parce qu’entre temps j’ai rencontré des entreprises qui 
s’occupent du volet plus technologique. Elles pourraient 
vous intéresser, je vous transmettrai leurs coordonnées, 
puisque ce sont des entreprises en devenir qui pourraient 
aller  chercher  des  subsides  fédéraux  dans  le  budget 
recherche de la défense, lequel est beaucoup concentré 
dans le Nord. Il faut que l’on continue à évoluer sur la 
défense à travers la fabrication et ce que l’on a toujours 
fait,  qui  a  une  connotation  internationale,  avec  une 
reconnaissance  sur  la  qualité  de  ce  que  font  les 
travailleurs wallons et nos entreprises, mais il n’y a pas 
que cela.

Où en est-on, précisément, avec la révision du décret 
wallon  sur  le  commerce  des  armes ?  Pourquoi 
attend-on ? On voit que la Flandre avance avec son plan 
sur  ce  volet  « licences »  pour  adapter  son  cadre 
normatif.  Que  pensez-vous  du  décret  flamand ?  Un 
calendrier  de  dépôt  du  projet  de  décret  en  première 
lecture est-il désormais arrêté ?

Enfin,  la  Flandre  s’est  dotée  d’une  stratégie 
d’innovation et d’industrie pour la sécurité et la défense, 
elle a un plan Défense. La Wallonie a-t-elle mis en place 

une  task  force ?  Combien  de  fois  s’est-elle  réunie ? 
Votre  cabinet  y  est-il  représenté ?  Quels  en  sont  les 
premiers résultats ?

M. le Président. – La parole est à M. Blondel pour 
poser sa question.

M. Vincent Blondel (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre-Président,  nous  savons  la  volonté  du 
Gouvernement  de  réviser  le  décret  de  2012  relatif  à 
l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert 
d’armes civiles. Mon intention, par ma question, n’est 
certainement  pas  de  presser  l’adoption  de  cette 
évolution,  mais plutôt  d’interroger sur  la  coordination 
ou la concordance avec les évolutions en Flandre.

Le  Gouvernement  flamand  a  adopté,  en  première 
lecture le 19 décembre dernier, un avant-projet de décret 
modifiant le cadre réglementaire applicable en Flandre. 
Ce projet régit l’importation, l’exportation, le transit et 
le transfert  de biens militaires et  remplacera le décret 
sur le commerce des armes de 2012. Avant son adoption 
finale,  l’avant-projet  doit  encore  être  soumis  à  la 
Commission  flamande  de  contrôle  pour  le  traitement 
des  données  à  caractère  personnel,  au 
Sociaal-Economische  Raad  van  Vlaanderen  et  au 
Conseil  d’État.  Par  ailleurs,  depuis  lors,  un  avis  de 
l’association  Vredesactie  a  été  remis  il  y  a  quelques 
jours,  en  Flandre  et,  de  ce  que j’ai  pu en voir,  votre 
homologue,  le  ministre-président  de  la  Flandre, 
Matthias  Diependaele,  sera  interrogé  à  ce  sujet  en 
commission parlementaire mercredi.

Mon  souhait  est  de  voir  dans  quelle  mesure  les 
évolutions décrétales qui auront lieu en Wallonie sont 
coordonnées  avec  la  Flandre.  Dans  plusieurs  pays 
européens,  la  transcription  de  la  position  commune 
européenne sur les licences d’armes se fait à un niveau 
national. Nous avons cette particularité, en Belgique, de 
le  faire  au  niveau  régional.  Y a-t-il  une  concertation 
prévue  avec  votre  homologue  flamand  concernant  la 
révision des décrets ? Dans quelle mesure y a-t-il  une 
coordination entre Flamands et Wallons, éventuellement 
Bruxellois ?

Les modifications envisagées dans l’avant-projet de 
décret flamand comportent-elles des éléments analogues 
ou comparables  à  ceux envisagés dans la  révision du 
décret wallon ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Madame et Monsieur les Députés, vous 
vous  interrogez  sur  la  différence  de  rythme  entre  la 
Wallonie et la Flandre concernant la révision du décret 
sur  les  licences  d’armes.  Néanmoins,  toutes  choses 
n’étant  pas  égales  par  ailleurs,  permettez-moi  de 
rappeler quelques éléments de contexte.
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La compétence en matière de licences d’armes a été 
régionalisée en 2003 et le premier décret wallon relatif à 
cette  matière  n’a  été  adopté  qu’en  2012  suite  à 
l’adoption en 2008 de la position commune européenne 
et,  en  2009,  de  la  directive  européenne  visant  à 
simplifier et à harmoniser les conditions de transfert de 
produits  liés  à  la  défense  au  sein  même  de  l’Union 
européenne.

La Wallonie comme la Flandre ont mis près de trois 
ans  à  réaliser  cette  transposition.  Toutefois,  à  durée 
égale, la qualité des décrets adoptés est incomparable. Il 
suffit de jeter un coup d’œil au texte flamand de 2012 
pour  constater  qu’il  est  beaucoup  plus  abouti  que  le 
nôtre.  À  titre  d’exemple,  le  décret  wallon  actuel 
comprend 24 articles, alors que l’ancien décret flamand 
en compte 54 ; même si, évidemment, quantité n’est pas 
toujours gage de qualité.

Vous m’interrogez dès lors sur ma lecture du décret 
flamand. Je constate que, au vu de cette différence de 
qualité initiale, la révision du décret flamand en cours 
relève davantage d’une mise à jour, tandis que celle du 
décret  wallon  nécessite  à  mon  sens  une  refonte 
beaucoup plus profonde.

Contrairement  à  ce  qui  peut  être  sous-entendu,  la 
Wallonie  n’attend  pas  la  Flandre  pour  adapter  son 
propre cadre normatif.  Elle doit simplement composer 
avec l’héritage qui lui est propre et qui est différent de 
celui  de  la  Flandre.  Mon  objectif  est  ainsi  de  revoir 
fondamentalement le texte, ce qui implique de ne pas 
confondre vitesse et précipitation.

Je vous confirme dès lors que les travaux de révision 
du  décret  progressent  bien.  Mon  objectif  est  de 
présenter la première lecture de l’avant-projet de décret 
au Gouvernement d’ici la fin de ce premier trimestre. Je 
vous  confirme  que  mon  ambition  est  d’aboutir  à 
l’adoption par le Parlement d’un nouveau décret cette 
année.

Par ailleurs, la révision du décret relevant à la fois 
de la  transposition de normes internationales et  d’une 
volonté  commune de  simplification,  je  vous  confirme 
que nous entretenons des contacts avec nos homologues 
flamands afin de parvenir à l’approche la plus commune 
possible  sur  ces  aspects.  Ainsi,  sans  pour  autant  être 
identiques, je souhaite que les décrets wallon et flamand 
soient cohérents puisque l’industrie de la défense, par 
moment, a des acteurs de part et d’autre de la frontière 
linguistique.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  task  force Défense, 
celle-ci s’est réunie à trois reprises en 2025. Elle a mené 
un important travail de collecte de données auprès des 
entreprises  wallonnes  actives  dans  le  secteur  de  la 
défense.  Son  objectif  était  également  de  mettre  en 
relation les grands acteurs de la défense avec un tissu 
plus large de 65 PME actives ou susceptibles de l’être 
dans ce domaine. Elle a assuré un travail de diffusion 

d’informations  auprès  de  ces  acteurs  concernant  les 
différents  dispositifs  de  financement  et  d’aides  à  la 
recherche.  Mon  cabinet  y  est  bien  évidemment 
représenté,  mais  cette  task  force est  pilotée  par  les 
équipes du ministre de l’Économie. Je vous invite à les 
interroger si vous avez des questions plus spécifiques à 
ce sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS).  – Je vous remercie 
pour les éléments de réponse. Après un an et demi, je 
pensais  que  vous  arriveriez  avec  cette  réforme  des 
licences plus vite, mais j’entends que ce sera dans les 
trois  mois.  C’est  bien  que  vous  avanciez  sur  cette 
question  parce  que  l’évolution  géopolitique  est 
importante.

Nous avions une longueur d’avance par rapport à la 
Flandre  dans  le  secteur  de  la  défense.  L’une  de  mes 
craintes, que j’ai déjà exprimée avec l’engagement que 
l’on me connaît,  c’est que la Flandre nous rattrape et 
nous  dépasse.  Dans  le  secteur  technologique,  dans  le 
secteur de pointe, dans la manière dont on envisage les 
conflits aujourd’hui et dans la manière dont on risque de 
riposter, cela se fera beaucoup moins par des hommes et 
des chars, mais plus par des drones et des technologies. 
Sur ce point, le nord du pays est bien plus en avance. 
Force  est  de  constater  que,  quand  le  Gouvernement 
flamand s’est constitué, il a mis en place une stratégie et 
des moyens, et il revoit désormais ses licences.

Il  y  a  trois  points  sur  lesquels  je  voudrais  attirer 
votre  attention.  Premièrement,  il  doit  y  avoir  un 
maximum d’harmonisation  européenne  concernant  les 
licences. Deuxièmement, le roadshow du ministre de la 
Défense, sauf erreur de ma part, est passé par le nord du 
pays,  mais pas encore par  le  sud.  Je vous invite  à  le 
relancer  pour  qu’il  y  ait  une  programmation  et  qu’il 
passe  chez  nous.  Troisièmement,  le  fonds  fédéral  de 
recherche est un fonds énorme qui ne bénéficie qu’à des 
entreprises du nord. Soyez attentifs, avec les membres 
du  MR  au  Fédéral,  à  ne  pas  laisser  tout  cet  argent 
uniquement au nord, sinon nous aurons une longueur de 
retard du côté de la Wallonie. J’en appelle à un sursaut 
de votre part et de la part du ministre de l’Économie.

M. le Président. – La parole est à M. Blondel.

M. Vincent  Blondel (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre-Président. L’objet de ma question 
n’était certainement pas de pousser à une accélération 
de l’évolution du décret.  J’entends les  arguments  que 
vous amenez, ainsi  que l’action volontariste que vous 
soulignez.  Il  sera  utile  de  voir  comment  les 
modifications du décret flamand seront reçues. En effet, 
l’avant-projet  de  décret  flamand  prévoit  une  forme 
d’assouplissement, alors même que nous savons que ces 
décrets  doivent  transcrire  la  position  commune  à 
laquelle  vous  avez  fait  référence,  qui  a  elle-même 
évolué,  puisqu’une  nouvelle  position  commune  a  été 
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adoptée en 2025. Il sera également utile de voir l’avis 
du Conseil d’État sur les évolutions proposées dans le 
décret en Flandre.

Nous  restons  bien  attentifs  à  l’évolution  de  ce 
dossier.  Je  vous  remercie,  en  outre,  d’avoir  précisé 
quelques éléments de calendrier bien utiles.

Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la procédure du saut de génération »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche et du Bien-être animal, sur « la procédure du 
saut de génération ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  vous  avez  entrepris  un  vaste 
chantier de modernisation des droits d’enregistrement et 
des droits de succession en Wallonie. Il se trouve que, 
dans  notre  Code  des  droits  d’enregistrement, 
l’article 141  prévoit  une  procédure  qui  s’appelle  la 
procédure  du  saut  de  génération.  Cela  permettrait 
d’aider  les  jeunes,  les  petits-enfants,  d’hériter  plus 
rapidement au décès de leurs grands-parents en sautant 
les parents au niveau intermédiaire.

Comme je sais que vous êtes attentif à donner des 
coups de pouce à la jeunesse, comme vous l’avez fait en 
baissant les droits d’enregistrement à 3 % pour l’achat 
d’un logement,  ce qui bénéficie  largement aux jeunes 
Wallons et Wallonnes, que pensez-vous d’activer cette 
disposition, puisqu’il manque visiblement un arrêté du 
Gouvernement pour la faire entrer en vigueur et ainsi 
travailler  avec  les  notaires  sur  le  sujet ?  Que 
pourrez-vous faire sur cette matière ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Monsieur le Député, il est tout à fait exact 
que le saut de génération a pour objectif de permettre la 
donation au taux zéro par un parent héritier à ses enfants 
d’une  partie  de  la  succession  qu’il  a  reçue,  sous 
certaines  conditions.  Cela  peut  être  un  outil  très 
intéressant,  notamment pour ramener dans l’économie 
une partie des biens hérités, en les mettant directement, 
via  la  donation exonérée,  à  disposition des  personnes 
qui en ont le plus besoin, par exemple, des enfants qui 
démarrent un projet de vie, et ce, d’autant plus que les 

seules  manières  de  mettre  directement  un  héritage  à 
disposition de la génération suivante sont actuellement :

- soit  la  renonciation selon le  droit  civil,  c’est-à-
dire le fait de refuser totalement l’héritage reçu, 
ce qui n’a souvent pas de sens ;

- soit  le  fait  de  payer,  en  plus  des  droits  de 
succession,  et  au  même moment,  des  droits  de 
donation,  pour  une  facture  finale  qui  peut 
apparaître déraisonnable.

Malgré  des  avantages  indéniables  sur  ces  deux 
situations,  cette  disposition  n’est  jamais  entrée  en 
vigueur, car l’article 3 du décret du 6 mai 2019 précité 
prévoyait que l’entrée en vigueur de celui-ci était fixée 
par  le  Gouvernement.  Or,  ce  dernier  n’a  jamais  pris 
d’arrêté  d’exécution  de  cet  article  depuis  2019.  La 
raison en est simple : il s’est immédiatement avéré que 
cette  nouvelle  mesure  d’initiative  parlementaire 
nécessitait une adaptation de sa mécanique pour assurer 
tant les droits du citoyen que les possibilités de contrôle 
par  l’administration.  Mon  prédécesseur  fut  d’ailleurs 
très  clair  sur  le  sujet,  en  cette  Commission,  le  lundi 
1er mars 2021,  lorsqu’il  exposa  les  diverses  difficultés 
techniques  relatives  au  texte  en  vigueur,  le  rendant 
difficilement  applicable  en  l’état  et  surtout  dangereux 
pour  les  recevables.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces 
explications techniques que je fais miennes.

Il  n’en reste  pas  moins que cette  disposition a  un 
coût,  qu’il  faut  estimer entre 5 millions et  10 millions 
d’euros  en  2019,  et  qu’il  n’a  pas  été  décidé  de  son 
avenir dans le cadre des négociations pour la formation 
du  Gouvernement  et  de  la  trajectoire  budgétaire 
actuelle.  Les  équipes  du  SPW Finances,  de  Wallonie 
Finances  Expertises  et  même  de  mon  cabinet  sont 
actuellement  occupées  à  travailler  sur  les  Codes  des 
droits  de  succession  et  des  droits  d’enregistrement 
régionalisés, dans le cadre de la préparation de la reprise 
du service de ceux-ci par l’autorité régionale. Le travail 
est, comme vous pouvez vous en douter, colossal. Cette 
mesure,  comme diverses  autres,  sera  étudiée  dans  ce 
sens.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre-Président, pour toutes les précisions techniques 
à  ce  sujet.  J’espère  que  l’on  pourra  avancer  en  la 
matière. Pour les jeunes, cela peut vraiment être un coup 
de  pouce :  généralement,  quand  on  hérite  des 
grands-parents, c’est que quelques années sont passées 
pour les parents. C’est mieux, quand on est plus jeune, 
d’avoir  un coup de pouce pour se lancer dans la vie, 
lancer une activité, acheter sa maison et construire son 
foyer. Je suivrai cela avec attention.
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Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la garantie régionale dans le cadre du 
financement du projet d’hôpital Centre-Sud 

Luxembourg »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Dolimont,  Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  garantie 
régionale  dans  le  cadre  du  financement  du  projet 
d’hôpital Centre-Sud Luxembourg ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  le  projet  de  futur  hôpital  régional 
Centre-Sud,  porté  par  l’intercommunale  Vivalia, 
constitue un investissement majeur pour l’offre de soins 
dans le territoire du Luxembourg. Je ne reviens pas ici 
sur les débats qui ont pu avoir lieu sur sa localisation.

Plusieurs pistes de financement sont actuellement à 
l’étude. Parmi celles-ci figure le recours à la Banque de 
développement  du  Conseil  de  l’Europe,  institution 
publique  européenne  spécialisée  dans  le  financement 
d’infrastructures à forte utilité sociale,  notamment des 
infrastructures  hospitalières.  Cette  banque  de 
développement a récemment confirmé son intérêt pour 
intervenir  dans  ce  dossier  à  hauteur  d’environ 
100 millions  d’euros,  sous  réserve  de  l’octroi  d’une 
garantie publique étatique – ou régionale, en l’espèce – 
tenant compte des compétences régionales.

Un  tel  montage  permettrait  de  bénéficier  de 
conditions  de  financement  plus  favorables  que  celles 
proposées  par  le  marché  privé,  avec  à  la  clé  une 
économie  potentielle  de  plusieurs  millions  d’euros 
d’intérêts sur la durée totale de l’emprunt. Des projets 
hospitaliers comparables ont d’ailleurs déjà été financés 
par la Banque de développement du Conseil de l’Europe 
dans d’autres États membres et en Belgique, moyennant 
la même nécessité de garantie.

Selon nos informations, il apparaît que la Wallonie 
ne serait pas en mesure ou ne souhaiterait pas octroyer 
ce  type  de  garantie,  ce  qui  entraverait  l’exploration 
approfondie de cette piste, pourtant jugée crédible par la 
banque de développement elle-même.

Dès lors, je viens aux nouvelles auprès de vous pour 
clarifier  ce  qu’il  en  est  et,  je  l’espère,  dissiper  le 
brouillard.

En termes de principes, pouvez-vous confirmer que 
la  Wallonie  peut  se  porter  garante  d’un  emprunt 
contracté par une intercommunale hospitalière telle que 
Vivalia  dans  le  cadre  d’un  projet  d’infrastructure  de 

santé ?  Le  cas  échéant,  quelles  sont  les  conditions 
juridiques,  budgétaires  et  financières  qui  encadrent 
l’octroi d’une telle garantie par la Région ? Une garantie 
régionale pourrait-elle être envisagée dans le cadre d’un 
tel financement par la banque de développement ? Quels 
sont les délais pour instruire une demande de garantie 
régionale  si  celle-ci  devait  être  introduite  par 
l’intercommunale  ou  ses  associés ?  Enfin,  le 
Gouvernement  wallon  a-t-il  déjà  été  sollicité  – 
formellement ou informellement – au sujet de ce projet 
précis ?  Le  cas  échéant,  quelle  suite  a-t-il  prévu  d’y 
réserver ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous  remercie 
pour  cette  question,  dont  la  réponse  s’avère  assez 
technique.  Je  vais  vous  répondre  le  plus  clairement 
possible,  mais n’hésitez pas à  me revenir  en question 
écrite si cela vous semble nécessaire.

Pour  commencer,  l’octroi  de  la  garantie  par  la 
Région suppose une habilitation légale. Dans le secteur 
hospitalier,  cette  habilitation  légale  résulte  de 
l’article 418 du Code wallon de l’action sociale et de la 
santé qui permet au Gouvernement, dans les conditions 
et suivant les modalités qu’il fixe, d’octroyer sa garantie 
pour les créances relatives au financement de travaux de 
construction ou de reconditionnement ainsi que pour les 
frais  d’équipements  et  d’appareillages  de  certains 
établissements.

Toutefois,  que  ce  soit  dans  le  Code  wallon  de 
l’action  sociale  et  de  la  santé  ou  ailleurs,  le 
Gouvernement n’a pas fixé de conditions et modalités 
générales.  Par  conséquent,  si  la  Région  peut 
juridiquement accorder sa garantie, c’est sous la réserve 
d’une décision précisant complètement le régime.

Avant  la  sixième  réforme  de  l’État,  ces  différents 
éléments  s’inscrivaient  dans  le  cadre  du  financement 
des  infrastructures  hospitalières  par  l’État  fédéral  à 
travers le budget des moyens financiers. À l’époque, le 
Fédéral  finançait  les  hôpitaux  via  une  intervention 
directe  dans  les  annuités  à  verser  pour  honorer  les 
emprunts contractés pour la réalisation des travaux. Dès 
lors, si certains hôpitaux ont pu bénéficier, par le passé, 
de  la  garantie  régionale,  le  cadre  réglementaire 
spécifique  qui  entourait  ces  garanties  n’est  plus 
d’application aujourd’hui.

Depuis la sixième réforme de l’État et le transfert de 
la  compétence  de  financement  des  infrastructures 
hospitalières  à  la  Région,  un  nouveau  mécanisme  de 
financement dit déconsolidant a été mis en place pour 
les hôpitaux, en concertation avec l’ICN, afin d’éviter 
que les nouveaux investissements hospitaliers ne soient 
intégrés  dans  le  périmètre  wallon.  Ce  nouveau 
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mécanisme  de  financement  wallon  consiste  en  une 
intervention dans le prix d’hébergement des patients des 
hôpitaux. Il est activé en fonction de l’avancement des 
travaux et de l’occupation des lits.

Par  conséquent,  l’octroi  de  la  garantie  régionale 
n’est  plus  compatible  avec  le  nouveau mécanisme de 
financement des infrastructures hospitalières.  En effet, 
l’octroi  de  la  garantie  mettrait  en  péril  la 
déconsolidation  du  modèle  accepté  par  Eurostat.  En 
présence d’une garantie régionale, la Région serait tenue 
de prendre dans ses comptes le coût de l’entièreté des 
travaux à la fin de ceux-ci.  Cela irait  à  l’encontre de 
l’objectif  poursuivi  par  le  mécanisme de  financement 
hospitalier wallon mis en place à la suite de la sixième 
réforme de l’État.

Pour votre parfaite information,  depuis le transfert 
de  la  compétence  de  la  Région,  deux  garanties  ont 
toutefois  été  octroyées :  au  MontLégia  et  au  Grand 
Hôpital  de  Charleroi.  Ces  garanties  n’ont  pu  être 
octroyées que par le fait que ces hôpitaux émergeaient 
encore aux anciens plans d’investissement du Fédéral. 
Par ailleurs,  je  tiens également à préciser que lors  de 
l’achèvement des travaux, les coûts de construction sont 
venus  dégrader  le  solde  de  financement  SEC  de  la 
Région.

Enfin,  à  ce  stade,  je  n’ai  pas  été  sollicité,  en  ma 
qualité de ministre du Budget, concernant une garantie 
pour l’emprunt qui fait l’objet de vos questions.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  retiens  d’abord 
qu’il y a une habilitation légale. Sur le plan juridique, le 
Gouvernement est habilité à examiner et étudier plus en 
profondeur une demande.

Je retiens ensuite le regard du ministre-président sur 
l’enjeu  de  la  déconsolidation.  J’ai  en  mémoire 
l’existence de garanties régionales de la Wallonie pour 
des organismes qui ne sont pas entièrement consolidés ; 
je  pense  notamment  au  secteur  du  logement.  J’aurais 
bien envie, compte tenu des intérêts qui se comptent en 
millions  d’euros  dans  le  cadre  du  remboursement  de 
l’emprunt, qu’il y ait néanmoins, de votre part et avec 
Wallonie Finances Expertises, un travail plus approfondi 
par rapport à cette question. Cela permettrait d’évaluer à 
quel point les choses sont liées, et de déterminer s’il y a 
des espaces de travail.

Je  retiens  enfin  que  vous  n’avez  pas  encore  été 
sollicité  formellement  ou  informellement  par  Vivalia. 
J’invite à ce qu’un travail puisse être mené afin, au bout 
du compte, de voir la manière dont l’ardoise publique 
peut  être  la  plus  légère,  en  tenant  compte  de 
l’opportunité  de  financement  par  la  Banque  de 
développement du Conseil de l’Union européenne.

Question orale
de Mme Anne Lambelin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’échec du Gouvernement sur la fusion des 

centres de recherche »

Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les projets de fusion des centres de 

recherche »

Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « le projet de fusion des centres de 

recherche »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- Mme Lambelin,  sur  « l’échec du Gouvernement 
sur la fusion des centres de recherche » ;

- M. Mockel, sur « les projets de fusion des centres 
de recherche » ;

- M. Soupart, sur « le projet de fusion des centres 
de recherche ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, la Wallonie compte 19 centres de recherche. 
Le  renforcement  des  synergies  et  les  économies 
d’échelle entre les différents centres de recherche restent 
un objectif. La réforme du financement des centres de 
recherche agréés ne date pas d’hier. Votre prédécesseur 
avait initié le chantier, sans aboutir.

Depuis 2024, vous êtes le ministre de la Recherche 
du  Gouvernement  wallon  et  du  Gouvernement  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Vous  avez  toutes  les 
cartes en main pour avancer rapidement et efficacement 
sur  ce  point.  La  création  de  CISMIC  –  Centre 
d’innovation stratégique pour les matériaux innovants et 
circulaires – commence à avoir  du plomb dans l’aile. 
C’est assez préoccupant. Après le retrait du CERTECH, 
vous en avez appelé à l’INS à Mons. Là aussi, c’est le 
fiasco.

Pour vous justifier, vous parlez de sous-localisme et 
de réticences de certains acteurs. Toutefois, on pourrait 
certainement autant évoquer un manque de préparation 
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et l’impossibilité de susciter l’adhésion des centres de 
recherche  à  vos  projets.  Un  échec,  c’est  un 
ralentissement ;  deux  échecs  c’est  une  remise  en 
question  de  votre  véritable  capacité  à  fédérer  et  à 
convaincre.

Pour  convaincre  les  centres  de  recherche,  vous 
tentez une nouvelle stratégie, en vous attaquant à leur 
financement.  C’est  votre  dernière  arme,  semble-t-il, 
pour  mettre  sur  pied  un  nouveau  paysage  de  la 
recherche :  efficace,  peut-être,  mais  certainement  plus 
fragile.

Comment  analysez-vous  votre  insuccès ? 
Gardez-vous  un  agenda  précis  de  la  mise  en  route 
effective du CISMIC ? Quel est l’état de vos contacts 
avec chacun des centres de recherche ? Singulièrement, 
quelles  sont  les  réticences  émises  par  les  centres  de 
recherche  eux-mêmes ?  Comment  allez-vous  intégrer 
les demandes des différents centres de recherche pour 
réussir  l’objectif  de  leur  fusion ?  Envisagez-vous  une 
stratégie  adaptée  ou  une  refondation  différente  des 
groupes par secteurs ?

M. le Président. – La parole est à M. Mockel pour 
poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre-
Président,  la  prétendue  rationalisation  des  centres  de 
recherche  et  du paysage  d’aide  à  la  recherche  est  un 
point  qui  revient  régulièrement.  L’Écho fait  état  d’un 
deuxième  échec  de  fusion  sur  base  volontaire.  On 
invoque  alors  le  fameux  sous-localisme  wallon  où 
chacun  tente  de  préserver  son  pré  carré.  Bien  que 
légitime pour les centres individuellement et pour une 
distribution  équitable  sur  le  territoire,  cela  peut  être 
sous-optimal  pour  l’ensemble  du paysage,  notamment 
en  termes  d’efficacité,  de  masse  critique  et  d’effets 
leviers,  mais  aussi  pour  les  financements  européens. 
Vous avez annoncé revoir les conditions d’agrément et 
de  financement  des  centres  de  recherche,  notamment 
avec  des  critères  de  taille  nécessaire.  Vous  avez 
abandonné  toute  volonté  d’aboutir  à  des  fusions 
volontaires. Simplifier le paysage peut être un objectif 
intéressant, mais il faut voir la vision dans laquelle cela 
s’inscrit et le sens donné à la réforme.

Pouvez-vous  détailler  les  raisons  scientifiquement 
fondées,  qui  vous amènent  à  dire  less  is  more et  the 
bigger the better en termes de recherche ? À l’heure où 
de nombreuses structures prônent l’agilité, on sait que 
les grandes structures avancent avec une certaine inertie.

Jugez-vous que la fusion et la taille sont les critères 
prioritaires pour gagner en efficacité dans le monde de 
la  recherche,  notamment  en  termes  d’emplois  et  de 
valorisation économique ?

Vous  annoncez  également  ouvrir  les  dispositifs 
d’aide à la recherche aux PME. Bien que louable, cet 
objectif n’est-il pas contradictoire avec ceux de fusion et 
de massification ? Ne risque-t-on pas de reproduire les 

mêmes  limitations ?  Comment  comptez-vous  y 
remédier ?

Vous  évoquez  des  projections  préalables  à  un 
financement  sur  les  retombées  économiques  et  des 
évaluations  d’impact  et  d’emploi.  On  sait  que  les 
obligations  administratives  captent  une  part 
considérable des ressources pour les PME et les acteurs 
de  la  recherche.  Comment  comptez-vous  rationaliser 
cette  charge,  tout  en  permettant  des  évaluations 
pertinentes ? De quels impacts parlez-vous lorsque vous 
annoncez des évaluations de fin de projet plus rapides et 
comment éviter le court-termisme ?

M. le Président. – La parole est à M. Soupart pour 
poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, on sait que cela fait un petit temps 
que  la  Wallonie  réfléchit  à  massifier  ses  centres  de 
recherche, comme la Flandre a pu le faire au préalable. 
Je sais que vous y êtes très attentif. Pour avoir rencontré 
différents acteurs sur le sujet, je sais aussi que, sur le 
terrain,  ce  n’est  pas  forcément  facile  parce  que  ces 
structures  sont  parfois  organisées  de  manière 
complètement  différente,  cumulant  des  enjeux  privés, 
des  enjeux  publics,  des  universités,  des  acteurs  de 
différents milieux.

Après avoir tenté la technique de la carotte, je pense 
qu’il faut passer à la technique du bâton. On voit bien 
que l’on n’arrive pas à avancer sur le sujet. La méthode 
que vous avez utilisée jusqu’à maintenant d’essayer de 
résoudre cela dans le dialogue était la bonne, mais l’on 
se  rend  compte  que  ce  n’est  plus  possible  via  le 
dialogue.  Je  pense  que  vous  avez  tout  tenté.  Quelles 
pistes  de  solutions  dégagez-vous  désormais  pour 
avancer en la  matière ?  Ces enjeux sont  extrêmement 
importants  au  niveau  économique  et  au  niveau  de  la 
recherche scientifique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députés,  je 
commencerai par le projet CISMIC. Je compléterai les 
éléments  que  j’ai  pu  évoquer  à  ce  sujet  lors  des 
commissions du 10 février et du 14 avril 2025. Depuis 
lors et malgré la dynamique volontariste en place, j’ai 
été  informé  mi-avril  que  le  Comité  permanent  du 
CRIBC avait décidé à l’unanimité de mettre un terme à 
la participation de la structure au processus de fusion. Il 
s’agissait d’un deuxième partenaire après le CERTECH 
qui concluait dans ce sens.

À la suite de ces défections au projet CISMIC, j’ai 
rencontré  les  acteurs  concernés,  afin  d’en  tirer  les 
enseignements  et  relancer  rapidement  une  nouvelle 
initiative.  Le  principal  constat  est  une  réticence  au 
changement.
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Le  projet  CISMIC  n’est  plus  d’actualité  dans  sa 
version  originale  élaborée  lors  de  la  précédente 
législature. Toutefois, certains acteurs impliqués, qui ont 
bien  compris  l’importance  de  la  dynamique  de 
massification,  ont  rebondi  sur  ce  premier  projet  et  se 
remobilisent.  Les conclusions de ces rencontres m’ont 
permis  d’arriver  à  la  mise  en  œuvre  d’une  nouvelle 
action de massification. Elle se concrétisera au travers 
de  la  révision  des  critères  d’agrément  des  centres  de 
recherche agréés qui aura lieu dans le cadre plus global 
de la révision du décret wallon de la recherche et de son 
arrêté d’exécution qui entreront en vigueur début 2027.

Les centres de recherche sont concernés et ont été 
concertés dans les différentes démarches en cours. Nous 
travaillons  en  bonne  collaboration,  car  ils  sont  tous 
conscients que la mise en œuvre et surtout la mise en 
commun  de  leurs  forces  et  ressources  sont  capitales 
pour  une  montée  en  puissance  de  leurs  activités  de 
recherche en réponse aux besoins des entreprises, et ce, 
dans une dynamique européenne.  Mes équipes et  moi 
rencontrons  très  régulièrement  les  représentants  des 
centres  de  recherche,  afin  d’être  à  l’écoute  de  leurs 
propositions et  d’en tenir  compte dans le  cadre  de la 
révision des critères d’agrément.

Les différents statuts historiques des centres sont un 
point d’attention que les centres me font remonter, mais 
la réflexion est  menée en bonne concertation, avec le 
but d’avancer ensemble vers une réforme structurante. 
Pour  poursuivre  et  encourager  les  dynamiques  de 
massification, un nouvel appel à projets a aussi été lancé 
fin d’année, financé à hauteur de 5 millions d’euros, le 
fameux Win4Synergy. Il vise à soutenir des consortiums 
structurants  composés  exclusivement  de  centres  de 
recherche agréés en Wallonie. L’objectif de l’appel est 
d’encourager les initiatives de massification et la mise 
en réseau renforcée des centres de recherche agréés dans 
des  domaines  technologiques  clés  pour  le 
développement  économique  régional,  avec  le  soutien 
d’un comité d’accompagnement constitué d’industriels.

Concernant  la  question  de  M. Mockel,  l’article 
auquel  il  est  fait  référence  concerne  la  réforme de  la 
politique  de  la  recherche.  Son objectif  est  clair,  c’est 
replacer  la  recherche  au  service  du  développement 
économique wallon au travers d’un décret moderne – il 
n’a plus été modifié depuis 2008 –, capable de soutenir 
efficacement la compétitivité régionale, de renforcer la 
valorisation  économique  de  la  recherche  et  de 
contribuer au développement d’une économie innovante 
pleinement ancrée dans les ambitions européennes.

La  Région  wallonne  est  une  petite  région  et  ses 
moyens  ne  sont  pas  illimités.  Il  est  important  qu’en 
recherche,  les  différentes  compétences  et  expertises, 
mais  aussi  les  infrastructures  existantes,  puissent  être 
regroupées  et  mutualisées.  Cela  permettra  de  ne  pas 
disperser les moyens et de les concentrer sur les actions 
qui ont un maximum d’impact pour nos acteurs.

En pratique, mon objectif est de revoir les dispositifs 
pour mieux répondre à cet  objectif.  Ainsi,  je souhaite 
placer un accent particulier sur le soutien aux PME qui 
composent la très grande majorité du tissu économique 
wallon.  Une  aide  simplifiée  sera  mise  en  place  pour 
toutes les premières démarches de R&D dans les TPE et 
les  PME,  en  vue  d’encourager  une  dynamique  de 
recherche naissante.

Dans  un  objectif  de  croissance,  notamment  en 
termes d’emplois, il est plus que nécessaire de soutenir 
les différentes PME dans leur processus d’innovation. 
L’objectif  est  d’accompagner  les  PME  dans  leur 
croissance. La dynamique est différente de celle d’une 
massification, bien que complémentaire. Un paysage de 
la  recherche  plus  lisible  sera  plus  accessible  pour  les 
nouveaux  acteurs  industriels  et  plus  efficace  dans  la 
collaboration  avec  ceux-ci.  L’objectivation  et 
l’harmonisation des procédures d’évaluation des projets, 
quant  à  elles,  garantiront  une  meilleure  qualité  des 
processus et de sélection au regard de leur potentiel de 
création de valeur et  d’emploi.  Un suivi  systématique 
post-financement et un meilleur accompagnement en fin 
de recherche seront également assurés, pour augmenter 
la  contribution  des  résultats  de  la  recherche  au 
développement économique.

Enfin,  la  réforme  vise  une  modernisation  et  une 
simplification générale des modalités d’application des 
aides,  afin de réduire les  barrières administratives sur 
base  des  principes  généraux  de  la  Déclaration  de 
politique régionale, c’est-à-dire le principe de confiance, 
le principe du  only once et celui de la suppression du 
gold-plating. En pratique, les procédures et documents 
s’adapteront  aux  projets  et  aux  bénéficiaires.  Les 
procédures  seront  simples  et  rapides  pour  de  petits 
projets portés par des PME.

Enfin,  le  processus  de  simplification  ne  peut  se 
concevoir  sans  une  digitalisation  accélérée  du  SPW, 
notamment  au  travers  de  la  signature  électronique  ou 
encore d’une plateforme centralisée.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  merci  pour  vos  éléments  de  réponse. 
Heureusement, on vous sent convaincu et vous pouvez 
encore  y  arriver.  J’entends  M. Soupart  dire  qu’il  faut 
passer à la méthode du bâton, désolée, mais je trouve 
cela particulier, car essayer de fédérer un secteur avec la 
force,  et  non  par  l’adhésion  à  une  véritable  stratégie 
politique qui se veut constructive, cela témoigne d’une 
incapacité  à  convaincre  de  la  plus-value  que  cette 
stratégie peut apporter.

Inutile de vous le rappeler encore, il vous reste peu 
de temps pour réussir cette fusion dans un climat positif. 
C’est ce que nous vous exhortons ici à faire. Après le 
fiasco des résultats du NCP, la politique de la Fédération 
des centres de recherche en Région wallonne risque de 
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donner  une  image  catastrophique  du  secteur  de  la 
recherche. Elle risque aussi d’entacher ses résultats alors 
que la recherche est un pilier absolument essentiel de la 
politique  économique,  qui  possède  des  acteurs  de 
qualité à valoriser en Wallonie.

Nous vous demandons exactement le contraire de ce 
que vous demande M. Soupart. Nous vous demandons 
de  vous  concentrer  sur  vos  responsabilités,  de  la 
manière  la  plus  constructive  et  positive  possible,  en 
écoutant  et  en concertant  tous les acteurs,  en étant  le 
plus fédérateur possible.

(Réaction de M.  le Ministre-Président Dolimont)

Je vous ai écouté et je vous ai dit que je vous sentais 
encore  convaincu  de  ne  pas  appliquer  la  méthode du 
bâton comme conseillée par M. Soupart.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre-
Président, moi aussi j’ai entendu des grands écarts des 
moyens psychologiques que la majorité veut mettre en 
œuvre  selon  que  c’est  le  ministre-président  ou 
quelqu’un sur les bancs du Parlement.

Vous maintenez encore l’espoir d’arriver à quelque 
chose  de  volontaire.  Vous  avez  parlé  d’ambiance  qui 
serait  encore constructive et positive et qui aurait  une 
bonne collaboration. Je vous encourage à continuer sur 
cette voie parce que – même si l’on peut être tenté – le 
fait de forcer des choses ou d’imposer des structures ne 
peut pas être efficace, même à terme. En tout cas, ce 
sera très difficile.

En dernier, j’ai entendu, de votre part, beaucoup de 
volonté pour simplifier l’accès aux aides pour les PME. 
Même les  centres  existants  sont  très  désireux  d’avoir 
des  procédures  plus  faciles  et  moins  bureaucratiques 
que celles qui existent.  Cela leur coûte du temps aux 
dépens de la recherche proprement dite.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, j’ai entendu des choses qui me font 
plaisir : la modernisation ; la simplification ; augmenter 
notre  compétitivité ;  faire  face  à  la  réticence  au 
changement ;  écouter  aussi  le  secteur  avec  leurs 
propositions  et  arrêter  de  disperser  les  moyens  pour 
mettre  en  commun  un  maximum  de  ressources  pour 
aider notre secteur économique à travers la recherche. 
Ce sont de très bonnes choses.

Je me rends compte qu’au début des interventions, 
on  vous  disait  que  vous  ne  travailliez  pas  forcément 
dans le bon sens et que cela n’allait pas assez vite, mais 
l’opposition vous laisse encore du temps pour traiter du 
dossier dans le dialogue et le positif. J’espère que c’est 
de cette manière que l’on pourra résoudre les choses.

Comme nous l’avons dit tous les trois, cela fait de 
nombreuses  années  que  tout  le  monde  essaie  de 
travailler sur le sujet et que cela n’a pas encore abouti.  
Si  l’on  pouvait  faire  aboutir  ce  dossier,  notre 
productivité en sortirait agrandie.

Interpellation
de Mme Isabella Greco

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’impact des feux d’artifice sur le bien-être 

animal »

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’impact des feux d’artifice sur le bien-être 

animal »

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’utilisation de feux d’artifice en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation  et  les  questions  orales  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de la Recherche et du Bien-être animal, de :

- Mme Greco, sur « l’impact des feux d’artifice sur 
le bien-être animal » ;

- M. Bastin, sur « l’impact des feux d’artifice sur le 
bien-être animal » ;

- M. Hazée, sur « l’utilisation de feux d’artifice en 
Wallonie ».

Mme Mauel  et  M. Mugemangango  se  joignent  à 
l’interpellation.

La  parole  est  à  Mme Greco  pour  développer  son 
interpellation.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, j’ai fait le choix d’une interpellation pour ne 
pas être  prise par  le temps et  pour aborder toutes les 
alternatives.  Je  souhaite  aborder  l’impact  des  feux 
d’artifice  sur  le  bien-être  animal.  Je  vous  avais  déjà 
interpellé  le  20 octobre  à  ce  sujet.  À  l’époque,  vous 
aviez insisté sur le fait que la sensibilisation représentait 
un axe majeur de votre  politique en la  matière.  Vous 
avez raison : la sensibilisation est nécessaire, utile et fait 
partie intégrante de toute politique de prévention digne 
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de ce nom. Toutefois, force est de constater qu’elle ne 
peut résoudre à elle seule cette problématique.

En séance plénière,  vous avez également  évoqué : 
« Quelques minutes de bonheur ne valent pas une vie ». 
C’est  une  phrase  juste,  percutante,  et  qui  résume 
parfaitement  l’enjeu  qui  nous  intéresse  aujourd’hui. 
C’est  précisément  parce  que  cette  phrase  est  juste 
qu’elle appelle à des actes à la hauteur des mots.

Parlons des fêtes de fin d’année. C’est un moment – 
même si  ce n’est  pas le seul  – où l’on se questionne 
souvent  sur  les  feux d’artifice.  Cela  interpelle,  car  le 
24 décembre  et,  surtout,  le  31 décembre  sont  des 
moments  de  fête  avec  des  feux  d’artifice.  Cela  crée 
aussi  des  problèmes  pour  les  animaux  et  leurs 
accompagnants.  Comme  chaque  année,  le  bilan  est 
amer.  Des  animaux  domestiques  sont  paniqués,  ils 
s’enfuient parfois sur plusieurs kilomètres, se blessent, 
occasionnent sans le vouloir  des accidents ou ne sont 
jamais  retrouvés.  Il  est  aussi  question  d’une  faune 
sauvage profondément perturbée et désorientée par les 
détonations.

Ces  conséquences  ne  sont  ni  anecdotiques  ni 
marginales.  Elles  sont  documentées,  récurrentes  et 
largement  prévisibles.  On  en  parle  depuis  longtemps, 
elles  sont  connues.  Vous  aviez  souligné,  en  octobre 
dernier,  qu’une  majorité  de  communes  wallonnes 
avaient  pris  des  arrêtés  interdisant  ou  encadrant 
strictement l’usage des feux d’artifice. À Charleroi, je 
suis  assez  fière  de  ce  travail.  En  effet,  c’est  une  des 
communes  où  ces  actions  sont  prises.  On  a  interdit 
purement et simplement le recours aux feux d’artifice. 
On  constate  toutefois  que  cela  ne  résout 
malheureusement pas la situation à 100 %.

C’est  là  que les choses se compliquent davantage. 
Agir avec une action à la carte, commune par commune, 
crée aujourd’hui une confusion totale. Pour les citoyens 
et citoyennes, la situation est devenue illisible : ce qui 
est  autorisé  dans  une  commune  ne  l’est  pas  dans  la 
commune  voisine ;  certaines  interdictions  sont 
temporaires,  d’autres  permanentes ;  certaines  tolèrent 
des dérogations, d’autres non. De plus, ces interdictions 
communales  sont  extrêmement  difficiles  à  faire 
respecter.  Les  moyens  de  contrôle  sont  limités,  les 
services de police sont déjà fortement mobilisés durant 
les fêtes de fin d’année et les sanctions sont rarement 
appliquées. Cette fragmentation réglementaire crée une 
inégalité territoriale qui affaiblit l’efficacité globale du 
dispositif et qui donc en défaveur du bien-être animal. 
Les communes font ce qu’elles peuvent avec les moyens 
dont elles disposent.  C’est pour cette raison que nous 
menons le débat ici. En effet, c’est ici que les décisions 
doivent être prises pour qu’elles aient une répercussion 
efficace,  égalitaire  et  homogène  entre  les  communes 
wallonnes.

C’est là que vous entrez dans la danse et que vous 
jouez  votre  rôle  de  tutelle  pour  proposer  un  modèle 

réfléchi  et  concerté  qui  peut  s’appliquer  de  manière 
généralisée sur tout  le  territoire wallon.  À côté de ce 
dispositif, il faut donner les moyens aux communes et 
aux villes d’avoir recours à un type de spectacle plus 
respectueux  du  bien-être  animal.  En  effet,  c’est  plus 
coûteux.

Il  faut  interpeller  vos  collègues  du  Fédéral.  Une 
position uniquement sur la Wallonie, on l’a vu avec le 
permis d’adopter, il y a un manque d’efficacité, il y a un 
manque de cohérence. Puis, dans le cas présent,  celui 
qui nous intéresse par rapport aux feux d’artifice, c’est 
le Fédéral. On a besoin que le Fédéral fasse le point sur 
les  alternatives  et  puisse  aussi  se  concerter  avec  nos 
positions pour que la situation soit tout à fait lisible et 
claire pour nos communes. Cela m’amène à une petite 
série de questions avant d’évoquer d’autres points.

Peut-on sérieusement continuer à faire reposer notre 
politique  presque  exclusivement  sur  la 
responsabilisation  individuelle  et  l’autonomie 
communale, alors que les effets négatifs sur les animaux 
sont connus et se répètent d’année en année ? Quel bilan 
tirez-vous de l’utilisation des feux d’artifice durant les 
fêtes de fin d’année ? Maintenez-vous que l’autonomie 
communale reste le seul levier pertinent ou envisagez-
vous enfin une harmonisation régionale du cadre légal à 
l’échelle de la Wallonie ?

J’ai envie de partager avec vous quelques pistes de 
solution. D’autres régions ont fait des choix plus clairs. 
Je pense notamment à la Région bruxelloise, qui a opté 
pour une réglementation plus uniforme, plus lisible, et 
sans aucun doute plus efficace. On sait que la Flandre 
avait  aussi  voulu  emboîter  le  pas  concernant 
l’interdiction. Une harmonisation régionale ne signifie 
pas  nier  les  réalités  locales,  mais bien offrir  un socle 
commun  de  protection,  garantissant  que  le  bien-être 
animal ne dépende pas du code postal.  Cela implique 
surtout de montrer la voie – comme je vous le dis depuis 
bientôt deux ans ici –, d’emboîter le pas aux communes 
et de les associer à un processus de fonctionnement qui 
est plus efficace et plus homogène.

Enfin, je voudrais revenir sur un point essentiel : la 
sensibilisation du grand public.  Au-delà des messages 
généraux,  prévoyez-vous  une  campagne  de 
communication  régionale  massive  pour  expliquer  les 
effets concrets de l’utilisation des feux d’artifice sur les 
animaux ?  Il  s’agit  ici  de  faire  une  espèce  de  projet 
d’éducation permanente et d’expliquer finalement pour 
quelles raisons on tente de s’y opposer. Envisagez-vous 
de  diffuser  des  conseils  pratiques  et  concrets  à 
destination des propriétaires ?

On le faisait  constamment à la Ville de Charleroi, 
dans des périodes un peu compliquées où la vétérinaire 
communale  rédigeait  des  conseils.  Cela  a  souvent  été 
bien  accepté,  bien  perçu.  On  recevait  des  mails  de 
remerciement  par  la  suite.  Il  s’agit,  par  exemple,  de 
confiner  les  animaux,  de  techniques  d’apaisement  ou 
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d’anticiper  des  moments  à  risque  et  de  mettre  les 
animaux dans des endroits, comme des caves, où il y a 
moins de bruits. Le soir du 31 décembre, on sait souvent 
vers  quelle  heure  cela  va  tonner.  Évidemment,  ces 
messages, il faut les diffuser à des moments clés, mais 
pas que.

Il y a les fêtes de fin d’année, mais je pense aussi 
aux feux d’artifice du 21 juillet à Bruxelles ou bien à 
ceux des Fêtes de Wallonie. Cela m’a interpellée : ces 
deux feux d’artifice, pour ne prendre que ces exemples, 
sont-ils des feux d’artifice plus respectueux du bien-être 
animal  ou  sont-ils  encore  des  feux  d’artifice 
traditionnels ? Ce serait quand même un comble, étant 
donné toutes les discussions que l’on a eues ici, en tant 
que service public, que l’on propose des feux d’artifice 
qui font du mal à nos animaux.

J’en  termine,  Monsieur  le  Ministre-Président,  en 
disant que les animaux n’ont pas de voix. Il nous revient 
de  faire  en  sorte  que  leur  protection  ne  repose  pas 
uniquement sur la bonne volonté de quelques-uns, mais 
sur  un  cadre  clair,  cohérent  et  équitable.  La 
sensibilisation  est  évidemment  indispensable.  Il  faut 
toujours  retaper  sur  le  clou,  car  une  action  n’est 
acceptée  et  n’est  engagée  que  si  elle  est  comprise  et 
expliquée.  Cependant,  cette  sensibilisation  atteint 
aujourd’hui ses limites. Il est temps d’ouvrir le débat sur 
une  réponse  régionale  ambitieuse,  à  la  hauteur  de 
l’enjeu  éthique,  environnemental  et  sociétal  que 
représente l’usage des feux d’artifice.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Bastin  pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre-Président,  l’impact  de  l’utilisation  de  feux 
d’artifice  sur  le  bien-être  animal  représente  une 
problématique importante pour beaucoup d’entre nous. 
Preuve en est  avec cette interpellation multipartite.  Je 
vous ai d’ailleurs récemment interpellé sur le sujet en 
séance plénière, après le 1ᵉʳ janvier et la Saint-Sylvestre, 
période qui correspond souvent à une concentration de 
ces feux d’artifice.

Ceux-ci soulèvent de multiples problématiques, tant 
au niveau de la santé publique – puisque chaque année il 
y a des admissions dans nos urgences suite à des tirs qui 
ne  se  sont  pas  bien  déroulés  –  que  de  la  protection 
animale ou encore de l’impact environnemental. C’est 
tout  particulièrement  sur  l’aspect  du  bien-être  animal 
que je vous interpelle ce jour.

C’est  une  compétence  communale  de  savoir  s’ils 
peuvent être autorisés, interdits ou autorisés moyennant 
certaines  modalités.  À  ce  jour,  d’après  mes 
renseignements,  deux tiers  des  communes ont  interdit 
l’usage de feux d’artifice sans autorisation ad hoc. Pour 
le  tiers  restant,  il  faut  voir  comment  concilier 
l’autonomie communale et la clarté du message en vue 
d’obtenir un maximum d’adhésion. Malgré tout, même 

dans  les  deux  tiers  des  communes  où  il  y  a  une 
interdiction très clairement exprimée, ce n’est pas pour 
autant que celle-ci est totalement respectée. Or, le point 
principal,  c’est  que  Monsieur  et  Madame  Tout-le-
Monde pensent, en toute bonne foi, que c’est autorisé.

Comment  pourraient-ils  savoir  que  c’est  interdit, 
puisque  les  feux  d’artifice  sont  en  vente  libre  et 
puisqu’ils  reçoivent  potentiellement  chez  eux  des 
publicités  pour  ceux-ci ?  Même  dans  des  magasins 
d’alimentation  pour  animaux,  il  y  a  parfois  des  feux 
d’artifice  qui  sont  vendus  avec  publicité  sur  la 
devanture.  Ils  ont  tout  à  fait  l’impression  que  c’est 
quelque chose d’autorisé, d’autant plus que, depuis de 
nombreuses  années,  la  nuit  de  la  Saint-Sylvestre  en 
particulier, mais aussi d’autres moments, est synonyme 
de feux d’artifice sans qu’il y ait de sanction de la part 
de la police ou d’action particulière. Je ne leur jette pas 
la  pierre,  parce  que  ce  serait  un  peu  comme dans  la 
bande dessinée  Gaston Lagaffe, avec l’agent Longtarin 
qui court  de gauche à droite pour essayer d’identifier 
d’où vient le feu d’artifice. Il y a une notion d’impunité.

D’un  point  de  vue  sociétal  également,  le  premier 
passage à l’an neuf, sous d’autres latitudes, en Australie, 
est toujours synonyme des premiers feux d’artifice. Il y 
a  cette  notion de sensibilisation,  non pas  pour que la 
répression soit mise en avant, mais simplement pour une 
compréhension, d’une part, c’est interdit et, d’autre part, 
ce sont des raisons de l’interdiction. Ce n’est pas pour le 
plaisir  d’interdire,  mais  parce  que  cela  a  des 
conséquences sur les animaux, y compris les animaux 
de compagnie, dont on sait qu’ils sont un remède pour 
nombre de personnes luttant contre la solitude ou qu’ils 
appartiennent à des familles ou autres,  mais aussi  sur 
nombre  de  nos  éleveurs.  J’ai  des  témoignages  selon 
lesquels  ils  passent  littéralement  la  nuit  de  la 
Saint-Sylvestre au milieu de leur élevage, en essayant 
de rassurer leurs animaux, parce qu’ils ont déjà constaté 
par le passé des phénomènes de panique où ils perdaient 
l’ensemble  de  leurs  poules  ou de  leur  volaille  durant 
cette nuit. Chaque année, dans les journaux du 2 janvier, 
on peut lire que des chevaux ont été s’empaler dans des 
clôtures  barbelées  ou  ont  fait  une  attaque  cardiaque. 
C’est un spectacle assez affligeant.

Quand on explique cela de manière constructive, on 
arrive davantage à une adhésion que via une interdiction 
pure et  simple,  d’où l’importance d’une campagne de 
sensibilisation,  mais  aussi  une  notion  d’exemplarité 
puisque nous-mêmes, en tant qu’autorité publique, nous 
associons  souvent  nos  festivités  à  des  feux d’artifice. 
Dès  lors,  comment  concilier  à  la  fois  le  fait  d’être 
législateur et l’exemplarité de nos pratiques par rapport 
à ces éléments ? Je sais qu’il y a la possibilité d’avoir 
des feux d’artifice à bas bruit, mais ils sont souvent plus 
chers  et  nécessitent  un  spectacle  accompagné  de 
musique, ce qui ne peut pas se faire aussi aisément. Le 
modèle n’est pas encore tout à fait mûr de ce côté, mais 
il demande réflexion.
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Monsieur  le  Ministre-Président,  pouvez-vous  nous 
éclairer  sur  votre  stratégie  visant  à  conscientiser 
activement  la  population  et  à  soutenir  l’utilisation 
d’alternatives ?  Les  prochains  feux  d’artifice  sont 
annoncés de manière massive pour le prochain Nouvel 
An,  ce  qui  arrivera  plus  vite  que  l’on  ne  le  pense. 
Comment comptez-vous encourager les initiatives plus 
durables  et  compatibles  avec  le  respect  du  bien-être 
animal et la sécurité de tous ? Un accent pourrait-il être 
mis  sur  les  gîtes  et  hébergements  touristiques,  en 
concertation avec votre collègue en charge du Tourisme, 
sur  ce  dernier  point ?  Nos  voisins  néerlandais,  en 
particulier,  ont  une  culture  des  feux  d’artifice  et 
viennent parfois profiter de notre belle Ardenne ou des 
gîtes de notre belle Wallonie, souvent avec leurs propres 
feux  d’artifice.  Il  est  important  qu’il  y  ait  une 
communication avec eux.

Une  communication  avec  l’Union  des  villes  et 
communes ou avec les communes, singulièrement celles 
qui  n’ont  pas  encore  de  règlement  spécifique, 
pourrait-elle  être  entreprise,  que  ce  soit  par  votre 
intermédiaire  ou  avec  le  concours  de  votre  collègue 
chargé des Pouvoirs locaux ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, je me joins également à cet échange, 
car lors des fêtes de fin d’année, du réveillon de Nouvel 
An en particulier,  des citoyens, des citoyennes, et  des 
autorités locales aiment pimenter la fête avec des feux 
d’artifice. Si les uns et les autres peuvent comprendre 
l’enthousiasme et l’esprit convivial, il faut évidemment 
que ces moments festifs  soient  respectueux de ce qui 
nous  entoure,  notamment  des  animaux.  Comme  les 
précédents  intervenants  l’ont  évoqué,  cela  vise  les 
animaux d’élevage,  les  animaux de  compagnie  autant 
que les animaux sauvages.

Comme  l’a  déjà  rappelé  à  plusieurs  reprises  ma 
collègue Céline Tellier, nous sommes convaincus qu’il 
est possible de concilier les festivités d’une part, et le 
respect des animaux d’autre part, et qu’en tout cas, nous 
ne pouvons pas laisser à la marge les enjeux qui portent 
sur le bien-être animal.

Il est notamment possible au niveau local de limiter 
l’utilisation de feux d’artifice à travers des règlements 
de  police.  L’utilisation  peut,  par  exemple,  être 
conditionnée à l’autorisation du bourgmestre ou encore 
interdite  à  certains  endroits  ou  à  certains  moments. 
C’est  l’objet  de  ma  première  question. 
Monsieur le Ministre-Président, avez-vous connaissance 
du nombre de communes wallonnes ayant instauré une 
telle  interdiction de feux d’artifice  lors  du réveillon ? 
M. Bastin  a  évoqué  une  proportion.  Avez-vous  des 
éléments  plus  précis  par  rapport  à  ces  informations ? 
Avez-vous par ailleurs eu des concertations a posteriori 
avec  les  communes  concernées  pour  avoir  un  retour 

d’expérience  et  identifier  des  améliorations  possibles 
pour assurer le respect des interdictions ? Une chose est 
d’interdire,  une  autre  chose  est  de  voir  l’interdiction 
traduite dans les faits.

Par ailleurs,  avez-vous sensibilisé les communes à 
l’impact  des  feux d’artifice  sur  les  animaux ?  Si  l’on 
parle beaucoup du bien-être animal, il y a aussi l’enjeu 
de la santé des riverains. Je pense en particulier au taux 
de concentration en particules fines, mais ce n’est qu’un 
des  critères,  une des  dimensions.  Comme d’autres,  je 
me dois d’évoquer les feux d’artifice à bruit contenu qui 
permettent de diminuer le volume sonore sans altérer, à 
nos yeux, la qualité du spectacle de façon significative. 
Avez-vous  encouragé  les  communes  à  privilégier 
l’usage  de  ces  feux  d’artifice,  tant  au  niveau  des 
autorités  qu’au  niveau  des  particuliers ?  Avez-vous 
éventuellement des projets pour aller plus loin en ce qui 
concerne la systématisation de cette option ?

De façon plus ponctuelle, dans le cadre du soutien 
financier  que  la  Région  wallonne  accordait  aux 
communes  en  faveur  du  bien-être  animal,  durant  la 
précédente législature, il y avait un soutien spécifique – 
de 2 000 euros, je pense – aux communes qui mettent en 
œuvre  des  actions,  dont  l’inscription  de  dispositions 
dans le règlement communal visant à interdire les feux 
d’artifice, ou encore le soutien à des alternatives comme 
les feux d’artifice à bruit contenu.

Cette  subvention est-elle  maintenue ?  Pouvez-vous 
confirmer qu’elle existe toujours ? Par ailleurs, comme 
M. Bastin en a parlé, il y a à travailler en cheville avec 
le  niveau  fédéral,  puisqu’il  peut  y  avoir  une 
contradiction dans la compréhension du public entre les 
règles  en  matière  d’usage et  les  règles  en  matière  de 
vente. Sur avis du Conseil du bien-être animal et en vue 
d’uniformiser les pratiques, le précédent Gouvernement 
avait  interpellé  le  Gouvernement  fédéral  pour  qu’il 
prenne  –  pourquoi  pas  en  le  pressant  –  les  mesures 
indispensables, en vue de limiter l’usage et la vente des 
feux  d’artifice  classiques.  Avez-vous  poursuivi  les 
échanges  en  ce  sens ?  Quelle  est  l’attitude  du 
Gouvernement fédéral, aujourd’hui, à cet égard ? Enfin, 
de manière plus générale – Mme Greco en a parlé  –, 
quelle  est  l’ambition  portée  au  niveau  régional  par 
rapport  à  la  nécessité  de  clarté  et  de  cohérence  pour 
dépasser la seule autonomie locale ? En effet, cet enjeu 
concerne véritablement tout le territoire.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Christine  Mauel (MR).  – 
Monsieur le Président,  puis-je  demander  une 
clarification sur  l’article 141.2 du règlement ? Ce sera 
utile pour les prochaines commissions et interpellations, 
même  si,  aujourd’hui,  ce  sera  un  inconvénient.  Vous 
avez  dit  tout  à  l’heure  que  ce  serait  sept  minutes  de 
temps  de  parole,  mais  nous  pensons  que  la  première 
personne  a  10 minutes  pour  développer  son 
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interpellation, la deuxième – il n’y en a pas aujourd’hui 
puisqu’il  y a deux questions orales – a sept minutes ; 
pour les questions orales, nous avons cinq minutes, et 
pour se joindre, trois minutes. Pouvez-vous vérifier cela 
pour la prochaine fois ?

M. le Président. – Vous avez trois minutes.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Merci  aux 
collègues de porter ce sujet au sein de notre Parlement, 
même si nous savons que nous sommes limités dans nos 
moyens d’action.

Monsieur le Ministre-Président, comme le disait le 
Conseil  wallon  du  bien-être  des  animaux,  il  est 
incontestable  que  ces  feux  d’artifice  ont  un  impact 
négatif  sur  les  animaux  domestiques  et  sur  la  faune 
sauvage. Chaque année, au lendemain des fêtes de fin 
d’année,  nous  constatons  les  mêmes  effets :  animaux 
domestiques  paniqués,  fuite,  blessures,  parfois 
disparition  et  perturbations  importantes  de  la  faune 
sauvage.

Concernant le cadre réglementaire, il est important 
de rappeler que la Wallonie n’est compétente que pour 
l’utilisation  des  feux  d’artifice,  tandis  que  l’autorité 
fédérale est compétente pour la mise sur le marché de 
ces engins pyrotechniques. En pratique, l’interdiction de 
l’utilisation de ces derniers repose quasi exclusivement 
sur  les  communes,  via  des  arrêtés  de  police  des 
bourgmestres.  Dans  le  Brabant  wallon,  on  observe 
même une interdiction provinciale par arrêté de police 
de gouverneur.

Selon une enquête de 2024 de GAIA, en Wallonie, 
98 %  des  communes  restreignent  ou  interdisent  déjà 
l’utilisation  des  feux  d’artifice.  Cela  répond  déjà  aux 
questions  de  MM. Bastin  et  Hazée.  En  2018,  cela 
concernait seulement 28 % des communes. On peut dire 
que cette interdiction devient de plus en plus cohérente, 
lisible et connue des citoyens.

Malgré cela, comme nous avons pu toutes et tous le 
constater,  ces  interdictions  n’ont  pas  empêché  les 
citoyens  d’utiliser  massivement  ces  feux  d’artifice.  Il 
me revient que l’utilisation de ces feux a été importante 
en Brabant wallon, alors même que cette province jouit 
d’une harmonisation du cadre réglementaire. Cela a été 
la même situation dans le reste de la Wallonie et dans 
les  grandes  villes  en  Flandre,  qui  auraient,  selon 
Mme Greco, une réglementation plus uniforme et plus 
lisible.  Fin 2024,  40 %  des  communes  flamandes 
autorisaient  encore  l’utilisation  de  feux  d’artifice  sur 
leur territoire, selon la VRT.

D’ailleurs,  concernant  ce  cadre  réglementaire,  le 
décret  flamand  de  2019  interdisant  l’usage  de  feux 
d’artifice  a  été  annulé  par  la  Cour  constitutionnelle 
en 2020.  Le  motif  invoqué  par  la  Cour,  c’est  qu’elle 
considérait que, dans la mesure où ce décret avait pour 
effet d’exclure mécaniquement les feux d’artifice et les 

pétards  du  marché,  il  empiétait  sur  les  compétences 
fédérales.

Si  nous  avons  bien  la  responsabilité  de  la 
sensibilisation  et  de  la  communication  envers  les 
citoyens,  chose  très  importante  à  amplifier  encore,  il 
faut souligner le rôle prépondérant de l’autorité fédérale 
dans  ce  dossier.  Nous  pourrions  avoir  toutes  les 
interdictions d’utilisation au monde que ce ne serait pas 
efficace, tant que la mise sur le marché de ces produits 
reste effective.

Faut-il alors interdire ces produits et les restreindre, 
y donner accès uniquement aux professionnels dans un 
cadre sécurisé ? Je pense que nos collègues du Fédéral 
vont  de  toute  façon s’intéresser  à  ces  questions,  à  la 
faveur  d’une  proposition  de  loi  déposée  par  nos 
collègues des Engagés sur le sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango  qui  a  demandé  à  se  joindre  à 
l’interpellation.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre-Président,  mon  intervention  vise  surtout  à 
soutenir l’interpellation du groupe PS via Mme Greco. 
Nous partageons tous ici un même constat : l’impact des 
feux  d’artifice  sur  le  bien-être  animal  n’est  ni 
anecdotique  ni  nouveau.  Les  effets  sont  connus, 
documentés  et  malheureusement  répétés  d’année  en 
année.

La  sensibilisation  du  public  est  indispensable  et 
personne ne remet en cause, mais force est de constater 
qu’elle atteint aujourd’hui ses limites. Malgré les efforts 
consentis,  les  conséquences  pour  les  animaux  restent 
lourdes, tant pour les animaux domestiques que pour la 
faune sauvage, comme cela a été dit.

Le cadre  actuel,  largement  laissé  à  l’initiative  des 
communes,  crée  une  situation  peu  lisible  pour  les 
citoyens et difficilement applicable sur le terrain. Cette 
fragmentation  affaiblit  l’efficacité  des  mesures 
existantes et entraîne des inégalités de protection selon 
les  territoires.  Dès  lors,  la  question  n’est  pas  de  nier 
l’autonomie communale,  mais de se demander s’il  ne 
serait pas opportun de la compléter par un socle régional 
clair et cohérent, garantissant une protection minimale 
du bien-être animal partout en Wallonie. Comme cela a 
été  dit  par  Mme Greco,  les  animaux  n’ont  pas  la 
possibilité de se faire entendre. Il nous appartient d’agir 
avec responsabilité et cohérence, en veillant à ce que la 
sensibilisation s’inscrive dans un cadre plus ambitieux 
et plus protecteur.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés, 
comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  le  souligner  à 
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plusieurs  reprises,  je  suis  pleinement  conscient  des 
préoccupations exprimées par de nombreux citoyens à 
propos  des  feux  d’artifice,  en  particulier  en  ce  qui 
concerne leur impact sur le bien-être animal. C’est dans 
cet  esprit  que,  dans  le  respect  de  mes  compétences, 
j’accorde une attention particulière à la sensibilisation 
des pouvoirs locaux et des organisateurs d’événements.

La  sensibilisation  constitue  à  mes  yeux  un  levier 
essentiel, car elle permet de trouver un juste équilibre 
entre  le  maintien  de  moments  festifs,  auxquels  nos 
concitoyens  sont  attachés,  et  le  respect  de 
l’environnement  ainsi  que  des  êtres  vivants,  souvent 
fortement affectés par les nuisances sonores.

À titre d’illustration, lors de la célébration des Fêtes 
de  Wallonie,  je  veille  à  ce  que  le  feu  d’artifice  tiré 
depuis  les  berges  de  l’Élysette  soit  exclusivement 
composé de projectiles à bruit contenu. Cette approche 
permet  de  préserver  le  caractère  convivial  et 
rassembleur de l’événement tout en réduisant autant que 
possible  les  désagréments  pour  les  riverains  et  les 
animaux.

Je  continuerai  à  encourager  ce  type  d’initiatives 
responsables,  en  concertation  étroite  avec  l’ensemble 
des  acteurs  concernés.  Des  actions  de  sensibilisation 
seront  poursuivies,  notamment  via  les  canaux  de 
communication  du  SPW  en  ciblant  les  moments 
opportuns et les moments plus à risque par rapport à ce 
type d’événements.

Il  importe  par  ailleurs  de  rappeler  que  les 
bourgmestres  disposent,  dans  le  cadre  de  leurs 
compétences en matière d’ordre public et de sécurité, de 
la  faculté  d’adopter  des  mesures  locales  encadrant, 
limitant, voire interdisant l’usage des feux d’artifice sur 
leur territoire.

À cet  égard,  de  nombreuses  communes  wallonnes 
ont d’ores et déjà pris des décisions adaptées à la réalité 
de leur territoire et aux enjeux de sécurité dont elles ont 
la  responsabilité,  qu’il  s’agisse  de  restreindre  l’usage 
des feux d’artifice aux seules manifestations publiques 
encadrées  ou d’autoriser  uniquement  des  dispositifs  à 
bruit contenu.

Je soutiens pleinement cette approche pragmatique 
et  différenciée,  fondée  sur  la  connaissance  fine  des 
réalités  locales  et  sur  la  responsabilité  des  autorités 
communales en matière de sécurité publique,  dans un 
souci constant d’écoute et de respect des préoccupations 
de la population.

Je n’ai pas connaissance, à ce stade, d’une analyse 
spécifiquement  menée  en  Région  wallonne  sur  cette 
question.

En 2022, le Conseil wallon du bien-être animal avait 
pris connaissance des avis rendus par ses homologues 
flamand  et  bruxellois  concernant  l’interdiction  de 
l’utilisation, de la possession et du commerce de feux 

d’artifice par des personnes privées. Le Conseil wallon 
y reconnaissait l’impact négatif des feux d’artifice sur le 
bien-être  des  animaux  domestiques  et  sauvages  et 
invitait la ministre en charge à l’époque, à l’instar de ses 
homologues, à interpeller le Gouvernement fédéral afin 
qu’il  prenne  les  mesures  nécessaires  visant  à  limiter, 
voire à interdire, la vente de feux d’artifice. Je n’ai pas 
connaissance de la suite qu’elle a pu y réserver.

Selon  moi,  la  question  de  l’utilisation  de  feux 
d’artifice par les particuliers dépasse largement la seule 
problématique  du  bien-être  animal.  Elle  constitue  un 
enjeu en matière  de santé  publique,  de  sécurité  et  de 
protection  des  personnes.  J’estime  par  conséquent 
qu’une interdiction de leur utilisation dans la législation 
wallonne en matière de bien-être animal ne résoudra pas 
la  question,  la  problématique  doit  être  traitée  à  la 
source.

J’ai d’ailleurs été informé d’une récente initiative en 
la  matière  de  plusieurs  parlementaires  au  niveau  du 
Fédéral, je suivrai attentivement les travaux.

Enfin, concernant les subventions à destination des 
pouvoirs locaux, comme je l’ai déjà mentionné en ces 
lieux,  l’arrêté  du  Gouvernement  est  en  cours  de 
révision.  Il  permettra  de  répondre  directement  aux 
besoins identifiés sur le terrain sur la base des résultats 
de  l’évaluation  menée  en  mai 2025,  en  évitant  la 
dispersion de ces  moyens et  en assurant  qu’ils  soient 
utilisés  pour  des  actions  prioritaires  concrètes  en 
réponse aux problèmes les plus prégnants sur ce secteur.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella Greco (PS). – Merci à toutes celles et 
tous ceux qui se sont joints au débat et qui ont permis 
d’alimenter la réflexion.

Vous savez, Monsieur le Ministre-Président, ce que 
vous  évoquez  comme  contraintes,  sur  le  territoire 
carolo,  nous les avons connues,  subies et  vécues.  J’ai 
moi-même  eu  l’occasion  de  discuter  avec  le  chef  de 
corps  de  cette  problématique  en  disant  que  c’est  très 
bien qu’il y ait une modification du règlement général 
de police, mais au final, cela continue à taper dans tous 
les  sens  et  c’est  même  contre-productif.  Je  me 
demandais  si  ce  n’était  pas  possible  d’avoir,  par 
exemple,  la  nuit  de  la  Saint-Sylvestre  et  la  nuit  du 
24 décembre, un ou une agent de police dans chacun des 
cinq districts, ne fût-ce que pour montrer l’exemple et 
dresser 5, 10 ou 15 PV afin de communiquer dans ce 
sens  en  disant  que  c’est  bien  interdit  et  que  des 
personnes  ont  été  verbalisées.  Il  m’a  répondu  qu’il 
mettrait  ces  cinq  personnes  à  disposition,  à  condition 
qu’aux  niveaux  régional  et  fédéral,  une  action  soit 
menée  de  manière  harmonisée,  pour  éviter  que  ses 
agents aient l’impression d’avoir travaillé dans le vide, 
et  pour éviter le sentiment de montrer l’exemple sans 
homogénéité,  permettant  de  la  sorte  que  l’action  soit 
réellement efficace et proactive.
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Je ne suis pas d’accord quand on évoque que notre 
champ d’action est limité. Il n’est jamais limité quand 
on fait  de  la  politique.  Sinon,  pourquoi  en ferait-on ? 
C’est  une  volonté  politique  et  une  action  qu’il  faut 
porter et qu’il faut assumer. La sensibilisation générale 
est de la plus haute importance de manière généralisée 
et pas uniquement quand il s’agit du bien-être animal. Il 
faut expliquer aux citoyens et aux citoyennes pourquoi 
c’est interdit et il faut présenter les alternatives. Ce n’est 
pas suffisant : cette sensibilisation ne doit jamais cesser 
et  elle doit  être accompagnée d’une interdiction de la 
vente. Cette interdiction n’est pas de votre ressort, elle 
est du ressort du Fédéral, mais en tant que ministre du 
Bien-être animal, vous pouvez porter cette réflexion au 
niveau de la table du Fédéral.

Je me réjouis, Madame Mauel, de vous entendre me 
dire  que  des  initiatives  sont  prises  en  ce  sens  par  la 
majorité.  Madame Mauel,  vous avez utilisé l’exemple 
de  la  Région  flamande,  je  l’avais  moi-même  enlevé 
parce  qu’entre  temps,  j’avais  fait  des  recherches  et 
m’étais  rendu  compte  que  ce  n’était  pas  le  meilleur 
exemple. C’est d’ailleurs pour cela que, à l’oral, je n’ai 
pas  cité  l’exemple  flamand,  mais  bien  l’exemple 
bruxellois.

C’est  indispensable  d’instaurer  une  interdiction 
régionale.  Pour  moi,  c’est  le  socle  clair  et  c’est 
uniquement de cette manière que l’on parviendra à être 
beaucoup  plus  efficaces  dans  ce  domaine,  avec  une 
alternative  et  l’addition  de  chacune  de  ces  actions, 
comme la  sensibilisation,  l’interdiction  de  la  vente  et 
l’instauration d’un cadre d’interdiction générale sur tout 
le territoire.

Enfin, une question que je vous soumets, à laquelle 
vous  n’êtes  pas  obligé  de  répondre,  mais  qui  vous 
suscitera certainement des réflexions. Vous-même, vous 
avez recours à un feu d’artifice à bruit contenu, dans le 
cadre du feu d’artifice lors des Fêtes de Wallonie. Vous 
vous  montrez  exemplaire  et  c’est  très  bien,  c’est  que 
vous  êtes  convaincu.  Dès  lors,  pourquoi,  en  tant  que 
ministre du Bien-être animal, n’élargissez-vous pas cette 
mesure à tout le territoire ? Cela me semble réducteur 
comme action pour un ministre du Bien-être animal.

Je voulais vous faire part  de ces éléments et  vous 
partager  aussi  que  les  feux  d’artifice  représentent  un 
élément  qui  interpelle  beaucoup  les  citoyens  et  les 
citoyennes. Ceux-ci nous contactent régulièrement – pas 
uniquement  pendant  les  fêtes  de  fin  d’année  –  parce 
qu’ils veulent que des actions soient prises.

Je constate que vous vous inscrivez de nouveau dans 
ce manque de plan d’action et dans cet immobilisme qui 
agace beaucoup le monde du bien-être animal, ce qui a 
été formulé et expliqué de diverses manières. On peut 
prendre  l’exemple  de  « Accouche Adrien ».  Si,  sur  le 
plan éthique, on peut se poser des questions, le message 
prononcé par GAIA était clair. On peut revenir sur ces 
42 000 signatures  de  personnes  souhaitant  que  vous 

démissionniez en tant que ministre du Bien-être animal. 
On  peut  également  reparler  du  câlin  que  certaines  et 
certains vous ont fait la semaine dernière pour que vous, 
en  retour,  mettiez  en  place  une  action  au  niveau  du 
Bien-être  animal,  j’en  reparlerai  dans  ma  future 
question. On peut parler de moi, depuis plus d’un an ici, 
qui vous demande dans toutes les langues de mettre en 
place  un  plan  d’action  clair  et  précis.  Vous  aviez 
l’occasion de le faire dans le cadre du feu d’artifice et 
vous êtes de nouveau aux abonnés absents.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  votre  réponse, 
mais elle me déçoit.  La sensibilisation est bien sûr le 
point de départ, mais nous craignons qu’elle ne suffise 
pas.  Nous  le  craignons  d’autant  plus  que,  avec  la 
conscientisation qui a augmenté, il y a certainement une 
force de la population pour comprendre des mesures qui 
vont  plus  loin,  qui  permettent  d’avoir  un  meilleur 
équilibre – parce qu’aujourd’hui il n’y a pas d’équilibre 
– et amènent une cohérence au niveau de la région.

Comme Mme Greco, j’étais particulièrement touché 
par  cet  exemple du feu d’artifice  à  bruit  contenu des 
Fêtes de Wallonie.  Si  le  ministre-président n’était  pas 
ministre  du  Bien-être  animal,  il  pourrait  tout  autant, 
comme  gestionnaire  de  son  moment,  et  sur  l’espace 
public  à  Namur,  prendre  la  même  initiative.  Comme 
ministre  du  Bien-être  animal,  nous  attendons 
évidemment plus de vous. Nous attendons qu’il y ait un 
plan d’action en faveur du bien-être animal et qui inclut 
notamment cette  préoccupation pour laquelle  une part 
de plus en plus large de la population est sensibilisée et 
nous interpelle.

Vous renvoyez au niveau fédéral et à l’enjeu de la 
vente, mais allez plus loin que simplement nous dire que 
cela se passe ailleurs. Prenez position dans le débat et 
faites  utiliser  votre  pouvoir  de  conviction  et 
d’interpellation à l’égard de vos collègues en charge au 
niveau fédéral.

Enfin, je vous avais questionné sur les subsides aux 
communes, vous me renvoyez à l’arrêté et aux réponses 
déjà  formulées  en  la  matière,  mais  elles  restent 
extrêmement  floues,  et  ce  n’est  pas  aujourd’hui  que 
nous  en  saurons  davantage  sur  l’avenir  de  ces 
subventions.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine Mauel (MR).  – On aimerait  juste 
signaler que le Brabant wallon est effectivement un bon 
exemple, car le gouverneur avait communiqué à ce sujet 
pour tout le territoire provincial et l’interdiction n’a pas 
fonctionné.

On pense que c’est à la source qu’il faut attaquer le 
problème  au  niveau  fédéral,  car  les  mesures  ne 
fonctionneront pas tant que ces produits sont accessibles 
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sur le marché. J’aimerais bien citer le bourgmestre de 
Charleroi, M. Dermine, à l’attention de Mme Greco : il 
dit  qu’il  n’est  pas  possible  de  mettre  en  place  des 
tournées préventives, d’autant que les soirs de réveillon 
nécessitent  de  concentrer  les  équipes  sur  d’autres 
urgences.  Cela  montre  bien  que  des  tournées 
préventives ne sont pas vraiment efficaces tant que les 
produits resteront accessibles sur le marché.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB).  –  Je  ne  nie 
pas  que  le  débat  est  complexe.  Personnellement,  moi 
j’aime  bien  les  feux  d’artifice,  mais  j’aime  bien  les 
animaux aussi. Allier les deux, ce n’est pas forcément 
évident.  Le  débat  est  complexe,  mais  il  y  a  certains 
arguments  qui  sont  quand  même  assez  étranges. 
Madame  Mauel,  vous  venez  de  citer  des  propos  de 
M. Dermine,  qui  ne  démontrent  pas  l’impossibilité 
d’avoir  une  réglementation  communale  efficace.  Cela 
démontre surtout – et c’est un autre débat – que la Ville 
de Charleroi a besoin de moyens. Quand vous évoquiez 
aussi, Madame Mauel – c’est assez étrange et cela a été 
repris par le ministre-président – des interdictions qui 
fonctionnent et d’autres qui ne fonctionnent pas. Si l’on 
reprenait  ces  mêmes arguments  pour  ce  qui  est  de  la 
sécurité  routière,  on  aurait  un  problème.  On  sait  très 
bien que malgré les interdictions, il y a des choses qui se 
font. C’est évident, mais cela ne remet pas en cause le 
principe  de  l’interdiction.  C’est  assez  étrange  comme 
argument.

Là où je rejoins le ministre-président, c’est qu’il faut 
encore objectiver la situation. Vous parlez de la dernière 
analyse qui date de 2022. Peut-être que l’on a besoin 
d’une analyse plus approfondie pour voir quels sont les 
problèmes  évoqués,  pourquoi  ces  interdictions  ne 
fonctionnent pas ou bien fonctionnent dans certains cas 
et  pas  dans  d’autres.  Ce  type  d’analyses  permettrait 
d’alimenter le débat.

Le débat  existe  aussi  au  niveau européen,  comme 
M. Bastin  l’a  évoqué.  À  ce  niveau,  des  recherches 
d’alternatives se poursuivent. J’entends qu’en Italie, par 
exemple, ils tentent de trouver des solutions pour avoir 
des feux d’artifice adaptés qui puissent autant répondre 
aux  besoins  festifs  qu’au  bien-être  des  animaux.  La 
Région  wallonne  devrait  stimuler  ce  genre 
d’alternatives.  Sinon,  on en restera toujours au même 
constat,  à  savoir  qu’il  y  a  une véritable  contradiction 
entre  pouvoir  faire  la  fête  avec  ces  feux  d’artifice  et 
penser  au  bien-être  animal.  À  ce  sujet,  la  Région 
wallonne doit être exemplaire dans la recherche de ce 
type de solutions.

M. le Président.  –  Des  motions  sont  déposées  en 
conclusion  de  l’interpellation  de  Mme Greco.  La 
première,  motivée,  est  déposée  par  Mmes Greco  et 
Lambelin (Doc. 474 (2025-2026)  N° 1)  et  la  seconde, 

pure  et  simple,  par  Mme Mauel,  MM. J.-P. Bastin  et 
Tzanetatos (Doc. 475 (2025-2026) N° 1).

L’incident est clos.

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’abandon d’un chien jeté hors d’une 

voiture »

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les multiples dossiers de maltraitance 

animale »

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les graves récidives de maltraitance 

animale à Pont-à-Celles et Ransart »

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les mesures prises face à la multiplication 

de cas de maltraitance animale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- M. Resinelli, sur « l’abandon d’un chien jeté hors 
d’une voiture » ;

- M. Resinelli,  sur  « les  multiples  dossiers  de 
maltraitance animale » ;

- Mme Greco,  sur  « les  graves  récidives  de 
maltraitance  animale  à  Pont-à-Celles  et 
Ransart » ;

- M. Mugemangango, sur « les mesures prises face 
à  la  multiplication  de  cas  de  maltraitance 
animale ».

La  parole  est  à  M. Resinelli  pour  poser  ses 
questions.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, la presse s’est récemment fait l’écho 
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d’un nouvel abandon de chien survenu à Trazegnies. Un 
chiot de moins de trois mois a été retrouvé après avoir 
été  littéralement  jeté  hors  d’un  véhicule  avant  que 
celui-ci ne prenne la fuite. Grâce à l’intervention rapide 
de témoins, l’animal a pu être mis en sécurité, puis pris 
en charge par l’ASBL « La Patte d’Or du Cœur ». Le 
chiot, ni identifié ni en ordre vétérinaire, présentait en 
outre des traces de maltraitance.

Selon  la  fondatrice  du  refuge,  ce  cas  n’est 
malheureusement  pas  isolé.  Les  abandons connaissent 
un  pic  après  les  fêtes,  en  raison  du  phénomène  des 
« chiens  cadeaux »,  et  les  refuges  sont  aujourd’hui 
saturés.  Elle  évoque également  la  montée  d’abandons 
liés à des difficultés financières ou à la circulation de 
chiots  issus  de  réseaux  informels  via  les  réseaux 
sociaux, parfois revendus ou donnés sans stérilisation, 
voire abandonnés lorsqu’il n’en reste qu’un.

Votre  cabinet  a  récemment  rappelé  que votre  note 
d’orientation comprenait un volet « Réseaux sociaux ». 
Cet élément devait néanmoins encore être développé par 
l’administration  pour  permettre  l’utilisation  de  l’IA à 
cette  fin.  Vous  avez,  en  outre,  plusieurs  fois  contacté 
Meta au sujet des annonces en ligne. Il était question de 
proposer  une  mise  en  demeure  lors  de  la  prochaine 
conférence interministérielle pour permettre une action 
interrégionale.

Comment  le  Gouvernement  wallon  évalue-t-il 
actuellement l’ampleur du phénomène d’abandon ?

Où en sont les travaux de l’administration visant en 
l’utilisation  de  l’IA dans  le  contrôle  effectué  sur  les 
réseaux  sociaux ?  Comment  sera-t-il  réalisé ? 
Pouvez-vous nous en dire plus sur la mise en demeure 
que  vous  proposez ?  Le  Gouvernement  wallon 
envisage-t-il  de  renforcer  les  campagnes  de 
sensibilisation  visant  à  lutter  contre  les  adoptions 
impulsives ?

Envisagez-vous  un  durcissement  des  sanctions 
administratives  et  pénales  en  cas  d’abandon  ou  de 
maltraitance manifeste ?

En  ce  qui  concerne  les  multiples  dossiers  de 
maltraitance,  la  période  n’est  clairement  pas  joyeuse 
pour le bien-être animal. En effet,  chaque semaine, et 
parfois même chaque jour, la presse relate des faits de 
maltraitance avancée.

Vous avez récemment communiqué sur l’un d’eux 
pour  lequel  le  parquet,  au  vu  de  la  gravité  de  la 
situation,  s’est  saisi  du  dossier.  Nous  saluons 
grandement cette initiative. Tout part d’un signalement 
au  1718  pour  un  cheval  présentant  un  état  très 
préoccupant.  En  poussant  les  investigations  plus  en 
profondeur, il est apparu que plusieurs animaux – des 
chevaux, des ânes, des poneys, des moutons – étaient 
détenus par le même propriétaire, raison pour laquelle 
des  saisies  ont  été  réalisées.  De  plus,  dans  une  autre 
partie  de  l’infrastructure  se  trouvaient  des  chevaux 

appartenant à une tierce personne connue des services 
pour des faits antérieurs de négligence.

Autre  fait  extrêmement  grave,  à  Ciney,  plus  de 
150 animaux  de  basse-cour  et  une  cinquantaine  de 
moutons ont été saisis à la demande de l’UBEA, au vu 
des conditions innommables dans lesquelles ils étaient 
laissés.  Ce  sont  bien  sûr,  et  fort  heureusement,  les 
différents  refuges  qui  ont  pris  en  charge  les  animaux 
maltraités.  Certains  animaux  ont  cependant  dû  être 
directement  envoyés  en  clinique  vétérinaire  pour  y 
recevoir des soins urgents. Pour ce cas-ci, il s’agirait de 
la  troisième  saisie  d’animaux  réalisée  chez  le  même 
propriétaire.

Monsieur le Ministre, quelle est la procédure après 
un signalement au 1718 ? Quelles statistiques avez-vous 
à votre disposition sur le suivi et la confirmation des cas 
de maltraitance ?

Vous  avez  affirmé  votre  volonté  de  renforcer  les 
sanctions et d’agir auprès de tous les niveaux de pouvoir 
pour  permettre  l’exécution  effective  des  peines. 
Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  sur  le  durcissement 
attendu ?

Comment  se  fait-il  qu’une  personne  chez  laquelle 
deux  saisies  ont  déjà  été  effectuées  puisse  encore 
disposer d’animaux et en si grand nombre ?

M. le Président. – La parole est à Mme Greco pour 
poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, les faits de maltraitances animales révélés à 
Pont-à-Celles  et  à  Ransart  ont  profondément  choqué 
l’opinion publique.

Après la saisie d’une jument, retrouvée dans un état 
critique et aujourd’hui encore entre la vie et la mort, les 
services de la Région ont procédé, quelques jours plus 
tard, à la saisie de 12 animaux appartenant à la même 
propriétaire,  cette  fois  à  Ransart :  un  âne,  une vache, 
quatre poneys, cinq moutons et une chèvre. Tous étaient 
détenus  dans  des  conditions  extrêmement  dégradées, 
sans eau, dans la boue, parfois enfermés dans des boxes 
insalubres, selon les témoignages des refuges mobilisés.

Comment  une  personne  déjà  impliquée  dans  une 
affaire  aussi  grave  a-t-elle  pu  continuer  à  détenir 
d’autres animaux sans être inquiétée plus tôt ? Combien 
de  signalements  et  d’interventions  concernant  cette 
même  personne  ont  été  enregistrés  au  cours  des 
dernières  années ?  Pourquoi  n’ont-ils  pas  permis 
d’éviter ce drame ?

Quels  sont  aujourd’hui  les  délais  réels  entre  un 
premier  signalement,  une  enquête  complète  et  une 
éventuelle décision de retrait du permis de détention ? 
Ces délais vous semblent-ils convergents avec l’urgence 
vitale  que  représentent  certaines  situations  de 
maltraitance  grave ?  Combien  de  permis  de  détention 
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ont effectivement été retirés en Wallonie entre 2024 et 
2025 ? Dans combien de cas  une récidive a-t-elle  été 
constatée  malgré  une  première  intervention  des 
services ?

Je connais votre projet – je le souligne positivement 
–  de  suspendre  le  permis  d’adopter  dès  lors  qu’un 
citoyen ou une citoyenne fait l’objet d’une enquête pour 
maltraitance ou négligence sur les animaux. Je le répète, 
c’est  une  excellente  initiative.  Quand  sera-t-elle 
efficace ? Pour quand est-elle prévue ?

M. Resinelli  vous a  sorti  quelques exemples,  je  le 
complète. Cela commence à devenir urgent. Combien de 
chevaux,  de  chats,  de  chiens  maltraités  encore,  avant 
que l’on puisse prendre des mesures qui les sauveront 
peut-être ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre-Président,  plusieurs  affaires  récentes  de 
maltraitance  animale  mettent  en  lumière  des 
dysfonctionnements dans la prévention, le contrôle et la 
sanction de tels faits.

À Ciney, plus de 200 animaux ont été saisis dans des 
conditions  de  détention  indignes  –  absence  d’eau,  de 
nourriture  et  d’hygiène  –  chez  un  propriétaire  déjà 
connu  pour  des  faits  similaires.  Cela  interroge  sur 
l’efficacité des mesures de suivi et de prévention après 
une première intervention.

À  Pont-à-Celles,  l’intervention  de  l’Unité  du 
bien-être animal, en collaboration avec la police et des 
associations, a conduit à la saisie d’un cheval dans un 
état de santé critique, le Parquet s’étant saisi du dossier 
en raison de la gravité des faits.

Ces  situations  soulèvent  plusieurs  questions 
importantes. Comment expliquer que des personnes déjà 
identifiées  pour  maltraitance  animale  puissent  à 
nouveau détenir  des  animaux sans  contrôle  renforcé ? 
Quelles mesures d’interdiction ou de retrait du droit de 
détention  sont  effectivement  appliquées  en  cas  de 
récidive ?

Les  moyens  humains  et  financiers  de  l’Unité  du 
bien-être  animal  sont-ils  suffisants  pour  assurer  des 
contrôles  préventifs  et  réactifs  sur  l’ensemble  du 
territoire wallon ? Envisagez-vous leur renforcement ?

Comment la Région améliore-t-elle la coordination 
entre  ses  services,  les  autorités  judiciaires,  les 
communes  et  les  associations,  afin  de  garantir  des 
sanctions effectives et rapides ? Quelles garanties sont 
prévues pour assurer la prise en charge durable, le suivi 
vétérinaire  et  l’avenir  des  animaux  saisis,  souvent 
confiés  à  des  associations  déjà  sous  pression 
financière ?  Face  à  la  répétition  de  cas  graves  de 
maltraitance,  quelles  mesures  concrètes  comptez-vous 

prendre pour renforcer la prévention, les contrôles et les 
sanctions en matière de bien-être animal en Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame et  Messieurs  les  Députés,  les 
différentes situations évoquées suscitent une indignation 
légitime :  constater  que  des  animaux  vivent  dans  des 
conditions  indignes,  parfois  de  manière  répétée,  est 
profondément choquant. Aucune forme de négligence ni 
aucun acte de maltraitance ne peut être toléré.

Avant  de  répondre  à  vos  questions,  je  souhaite  à 
nouveau remercier l’ensemble des agents de terrain et 
les  différentes  associations  qui  agissent  chaque  jour, 
souvent dans l’urgence, pour mettre fin à des situations 
de souffrance inacceptables.

J’ai rencontré mercredi dernier les professionnels et 
les bénévoles actifs chez « Equitom Namur », clinique 
vétérinaire  où  est  prise  en  charge  Aurore,  la  jument 
saisie dans un état désastreux, et  « Au Rêve d’Aby », 
refuge  qui  a  pris  en  charge  plusieurs  animaux.  Nous 
avons  évoqué  les  réformes  annoncées  dans  la  note 
stratégique en matière de bien-être  des animaux,  plus 
particulièrement,  les  pistes  d’amélioration  du  cadre 
légal pour les cas de récidive.

La  question  de  l’abandon  et  de  la  maltraitance 
animale est une priorité pour laquelle je souhaite agir 
sur les plans de la prévention, du contrôle, de la sanction 
et de la protection effective des animaux.

L’évaluation  des  abandons  repose  sur  les  données 
transmises  par  les  refuges  agréés  et  publiées  sur  le 
portail bienetreanimal.be. En 2024, plus de 4 300 chiens 
et  3 000 chats  ont  été  abandonnés,  ainsi  que  de 
nombreux  autres  animaux.  S’ils  restent  relativement 
stables, ces chiffres sont interpellants. Ils confortent la 
nécessité de renforcer les actions préventives telles que 
les  campagnes  de  sensibilisation  contre  les  achats 
impulsifs.

Tous  les  signalements  enregistrés  au  1718  sont 
répertoriés  et  classés  selon  le  type  de  plaintes  et  les 
espèces.  Les  délais  et  les  modalités  d’intervention 
varient selon le degré d’urgence. Lorsque la gravité des 
faits  le  justifie,  l’Unité  du  bien-être  animal  et/ou  les 
autorités locales – les agents constatateurs communaux, 
les services de police locale et fédérale – organisent un 
contrôle sur place.

Lors  d’un  constat  d’infraction,  plusieurs  mesures 
sont  possibles :  avertissement,  procès-verbal  ou  saisie 
des  animaux.  Le  choix  de  la  mesure  doit  être 
proportionné  aux  faits  constatés.  Le  Code  wallon  du 
bien-être des animaux prévoit le contrôle, la recherche, 
la constatation, la poursuite, la répression et les mesures 
de  réparation  des  infractions  en  matière  de  bien-être 
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animal, tandis que le Code de l’environnement précise 
les  sanctions  applicables  selon  les  catégories 
d’infraction. Pour les cas les plus graves, la législation 
prévoit  des  peines  importantes,  pouvant  aller  jusqu’à 
trois ans de prison et 1 million d’euros d’amende.

L’avertissement  suppose  qu’il  est  possible  de 
régulariser la situation ; il est dès lors assorti d’un délai 
de régularisation.

Le procès-verbal engendre une procédure judiciaire 
ou  administrative.  Le  procès-verbal  peut  être 
accompagné  d’une  décision  de  saisie  d’un  animal 
lorsque sa vie ou son intégrité est menacée. La durée de 
la saisie d’un animal est limitée à 60 jours. Durant cette 
période, les services compétents suivent une procédure 
fixée par la réglementation. Sur la base de l’instruction, 
les  services  proposent  une  décision  concernant  le 
devenir de l’animal : restitution ou non.

Le  Service  public  de  Wallonie  accorde  un 
défraiement forfaitaire pour les animaux saisis pris en 
charge  par  les  associations  qui,  outre  l’hébergement, 
assurent un suivi vétérinaire et un accompagnement vers 
une adoption responsable.

À ce jour, je rappelle que l’interdiction partielle ou 
totale  de  détention,  le  retrait  du  permis  de  détention, 
temporaire ou définitif, sont des décisions qui relèvent 
exclusivement  des  compétences  du  fonctionnaire 
sanctionnateur  ou  de  l’autorité  judiciaire.  Elles  ne 
peuvent  intervenir  qu’à  la  fin  d’une  instruction 
administrative  ou  pénale  dont  la  durée  peut 
malheureusement  s’étendre  sur  plusieurs  années, 
notamment en raison des recours. Durant cette période, 
aucune base légale ne permet d’empêcher une personne, 
qui a commis une infraction, de continuer à acquérir ou 
détenir des animaux.

Depuis  le  1er janvier 2024,  selon  les  données  du 
fichier central :

- 53 retraits de permis ont été prononcés, 50 à la 
suite  d’une sanction administrative  et  trois  à  la 
suite d’une décision judiciaire ;

- 18 de ces retraits sont définitifs.

Si vous souhaitez plus de détails sur les procédures, 
délais  ou statistiques,  je  vous invite à m’adresser une 
question écrite sur le sujet.

Les faits qui nous préoccupent aujourd’hui illustrent 
clairement  les  limites  du  cadre  actuel  lorsque  les 
procédures  s’étalent  dans  le  temps.  C’est  précisément 
pour répondre à ce type de situations que j’ai engagé 
une  révision  du  Code  du  bien-être  animal,  avec  un 
objectif clair : renforcer les sanctions afin de rendre les 
peines  plus  dissuasives  et  de  lutter  réellement  contre 
l’impunité, en particulier dans les cas de récidive. Il sera 
également  question  de  permettre  la  suspension 
automatique  du  permis  de  détention  d’animaux  dès 
qu’une saisie est opérée, et ce, pendant toute la durée de 
l’enquête,  soit  les  60 jours  que j’ai  mentionnés.  Cette 

mesure  constitue,  à  mes  yeux,  un  minimum 
indispensable pour protéger efficacement les animaux.

Je  souhaite  également  assortir  la  décision  de 
non-restitution, en cas de récidive, d’une suspension du 
permis  de  détention  pendant  deux  ans.  Toute  la 
difficulté est d’articuler les compétences wallonnes avec 
celles des fonctionnaires sanctionnateurs et de la justice.

S’agissant des moyens, l’Unité du bien-être animal 
compte aujourd’hui 19 agents, dont 14 sur le terrain. Par 
ailleurs, le travail de terrain repose sur les services de 
polices  locale  et  fédérale  et  les  autorités  locales, 
elles-mêmes  soutenues  par  les  agents  constatateurs 
communaux. La collaboration des différents acteurs et 
niveaux de pouvoir est nécessaire pour assurer le suivi 
des situations à risque.

L’utilisation  raisonnée  d’outils  numériques  peut 
contribuer  à  détecter  certaines  infractions,  notamment 
en ce qui concerne la publicité sur les réseaux sociaux.

La mise en œuvre de ce type de mesures nécessite 
également une adaptation du cadre légal existant, en vue 
de  respecter  les  contraintes  juridiques,  notamment  au 
regard de la législation européenne qui fixe le RGPD. 
C’est bien l’un des objectifs de la révision du code. Lors 
de la conférence interministérielle du 26 janvier 2026, la 
problématique des publications sur les réseaux sociaux a 
été évoquée, à mon initiative, avec les autres Régions. 
En  l’absence  d’harmonisation  entre  les  législations 
régionales,  il  apparaît  qu’une action commune envers 
Meta ne semble pas envisageable. Il apparaît clair que la 
solution doit être européenne.

En  conclusion,  j’entends  poursuivre  une  politique 
fondée  sur  la  prévention,  la  fermeté  et  la  protection 
durable des animaux. Mon objectif est clair : éviter les 
drames, sanctionner les comportements inacceptables et 
renforcer durablement le bien-être animal en Wallonie. 
La lutte contre la maltraitance animale doit être réalisée 
en bonne collaboration avec la justice et les services du 
fonctionnaire  sanctionnateur  pour  aboutir  à  des 
décisions fermes, exécutées et protectrices sur le long 
terme. Je n’ai d’ailleurs pas manqué d’en discuter lors 
de la réunion des procureurs généraux qui a eu lieu la 
semaine  dernière  à  Bruxelles,  avec  l’ensemble  des 
entités du pays, y compris la ministre de la Justice et le 
ministre de l’Intérieur. C’est une problématique que j’ai 
mise sur la table parce que, aujourd’hui, l’impunité de la 
maltraitance  animale  doit  être  prise  à  bras-le-corps. 
C’est un sujet avec lequel on ne peut tergiverser. C’est 
une  infraction  grave  et  elle  doit  être  traitée  de  cette 
manière.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  la  fermeté  que 
vous  exprimez  dans  votre  réponse.  Vous  avez  cité 
plusieurs  chiffres.  La  mise  en  parallèle  de  certains 
d’entre eux me fait réagir. Vous avez cité les chiffres des 
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abandons :  4 500 chiens,  3 000 chats.  Il  est  énorme, 
même s’il est stable. Par la suite, vous avez évoqué le 
nombre  de  53 retraits  de  permis  en  2024,  dont 
18 définitifs.  On  est  clairement  face  à  une  impunité, 
aujourd’hui,  contre  laquelle  il  faut  se  battre,  contre 
laquelle il faut réellement lutter à la fois en renforçant 
les  sanctions  et  en  permettant  que  des  décisions  de 
justice puissent être prises dans les cas dramatiques.

Vous avez évoqué, dans le cadre de la future réforme 
du  Code  du  bien-être  animal,  cette  suspension 
automatique du permis de posséder un animal, au moins 
pendant  la  durée  de  l’enquête.  Cela  me  semble  aller 
dans  le  bon  sens,  à  savoir  dans  le  sens  d’un 
renforcement des sanctions. J’espère que l’ensemble des 
mesures  prises  dans  le  cadre  de  cette  réforme 
permettront de réellement sensibiliser les auteurs de ces 
infractions  et  de  ces  comportements  totalement 
inacceptables,  afin  que  l’on  puisse  assister  à  une 
diminution des chiffres, à la fois des abandons et des cas 
de  maltraitance,  et  que  l’on  puisse  constater  une 
augmentation  du  nombre  de  personnes  réellement 
condamnées pour avoir commis de tels actes.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Effectivement,  la 
campagne  de  sensibilisation,  c’est  l’élément  par 
excellence,  je  ne vous contredirai  pas  là-dessus.  Vous 
avez aussi évoqué un élément important, à savoir le fait 
d’adopter  de  manière  responsable.  Comment  fait-on 
pour faire preuve de responsabilité lorsque l’on adopte 
un animal ? On doit avoir une formation, on doit avoir 
une espèce de « permis d’adopter ».

Je vous l’ai  déjà dit  à plusieurs reprises :  il  existe 
une association qui avait mis une action de ce genre de 
chose en place. L’action avait d’ailleurs été financée par 
la  Région  wallonne.  L’association  tournait  dans  les 
écoles. Elle expliquait, en 10 points, ce qui change dans 
la vie d’une personne lorsque celle-ci adopte un animal. 
Ces  changements  sont  également  fonction  de  la 
spécificité  de  la  race.  Le  futur  propriétaire  doit  être 
formé.  On  n’adopte  pas  un  malinois  comme  on  va 
adopter un chihuahua. Il faut dégager des moyens pour 
les formations. Il faut peut-être, comme pour un permis 
de  conduire,  demander  à  une  personne  se  présentant 
dans un refuge d’expliquer,  au cours d’un examen, si 
elle  dispose  de  l’espace  nécessaire  ou  des  moyens 
financiers  adéquats  pour  adopter  un  animal.  Je  pense 
que, sur ce point, on s’entendra. On peut avancer dans 
ce sens.

L’immunité  que  vous  évoquiez,  en  matière  de 
maltraitance animale face à la justice, est effectivement 
un  point  important  qu’il  faut  soulever.  Je  vais  me 
joindre  à  vos remerciements  adressés  aux services  de 
terrain  qui  fournissent  un  travail  remarquable 
aujourd’hui,  mais également aux vôtres qui sont  allés 
sur le terrain, que ce soit à Pont-à-Celles ou à Ransart. 
Je  vais  tout  de  même  me  permettre  d’attirer  votre 

attention sur une réalité de terrain : quand on saisit des 
animaux,  ils  atterrissent  dans  les  refuges  et  dans  les 
associations. Ceux-là sont déjà au bord du gouffre ; ils 
sont  déjà  full.  Ils  se  retrouvent  déjà  avec très  peu de 
moyens et  sous l’asphyxie  totale.  Aujourd’hui,  il  faut 
également  les  aider  pour qu’ils  continuent  à  répondre 
présents  quand  on  a  besoin  de  mettre  un  animal 
maltraité  chez  eux.  Actuellement,  ils  ne  peuvent 
s’appuyer que sur des dons privés et  du bénévolat.  Il 
faut un soutien structurel, financier et durable. Surtout, 
il  faut éviter que, chaque fois que l’on arrive avec de 
nouvelles saisies, ils se demandent où ils peuvent mettre 
l’animal.

J’espère vraiment que votre volonté de renforcer les 
sanctions  s’accompagnera  de  mesures  concrètes  de 
soutien  des  acteurs  de  terrain  sans  lesquelles  aucune 
politique  de  bien-être  animal  ne  peut  être  pleinement 
efficace.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Il  y  a 
effectivement une série de personnes à remercier dans 
ce combat. Il y a les fonctionnaires aux niveaux wallon 
et local qui travaillent à ce que la situation s’améliore. Il 
y a le monde associatif qui joue un rôle très important. Il 
y a aussi souvent le voisinage qui est attentif à ce qui se 
passe.  C’est  notamment  ce  qui  s’est  passé  à  Pont-à-
Celles :  le  voisinage  intervient  par  rapport  à  ce  qu’il 
constate et à ce qui, en général, l’horrifie.

Dans le concret, on est souvent amené à mettre en 
évidence des situations récurrentes. On a des retours du 
monde associatif ou de voisins et voisines de ce genre 
de situations qui disent que ce n’est pas la première fois 
qu’ils ont porté plainte, qu’ils ont déjà mentionné qu’il y 
avait des difficultés. On se retrouve dans la situation où, 
de manière récurrente, on doit intervenir. Là intervient 
la question des contrôles. À Pont-à-Celles, pour prendre 
uniquement  cette  situation,  des  contrôles  avaient  été 
promis, un engagement des autorités locales à organiser 
des contrôles de manière régulière. Au moment où les 
personnes sensibilisées ont demandé à voir la réalité de 
ces  contrôles,  la  réponse  n’a  pas  été  donnée.  C’était 
impossible  de répondre à  la  question de savoir  si  les 
contrôles promis avaient été effectués.

Une  frustration  grandit  chez  toute  une  série  de 
personnes sensibles sur ces questions. Il y a un vrai défi 
de transparence.  C’est  un défi  parce que ce  n’est  pas 
évident et qu’il y a évidemment le RGPD à respecter. 
Néanmoins, il y a un défi de transparence à avoir pour 
montrer qu’une action publique est  réellement menée. 
C’est  important de rendre compte de la frustration de 
toutes  ces  personnes  obligées  d’intervenir  dans  des 
situations récurrentes.
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On  reviendra  évidemment  par  rapport  à  cette 
question  difficile  des  contrôles  et  des  moyens 
nécessaires pour les rendre effectifs.

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la lettre ouverte d’associations du secteur 

de la protection animale adressée à 
M. le Ministre-Président »

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « le manque de concertation des acteurs du 

bien-être animal »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- M. Resinelli, sur « la lettre ouverte d’associations 
du  secteur  de  la  protection  animale  adressée  à 
M. le Ministre-Président » ;

- Mme Greco, sur « le manque de concertation des 
acteurs du bien-être animal ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, fin décembre 2025, vous avez reçu 
une lettre ouverte provenant d’associations de protection 
animale.  Cette  lettre,  soutenue  et  cosignée  par 
27 associations, exprime collectivement les inquiétudes 
et le profond malaise du secteur face aux orientations 
actuelles  en matière de bien-être animal,  à  la  lumière 
notamment de l’affaire Ruben.

Celle-ci  est  liée  à  l’obligation  de  restitution  d’un 
chien dénommé Ruben à son propriétaire par la Société 
royale  protectrice  des  animaux  de  Liège.  Environ 
150 personnes se sont réunies devant les locaux de la 
SRPA pour contester la décision et une pétition a récolté 
40 000 signatures. L’inspecteur principal à la SRPA n’en 
dit pas moins : « On va remettre un animal qui était mal 
là où il  était  et  il  va souffrir  tout  autant que ce qu’il 
souffrait auparavant ». De votre côté, vous avez assuré 
que des contrôles seraient effectués et que le chien devra 
voir un vétérinaire et un comportementaliste.

Pour en revenir à la lettre, cette restitution illustre le 
dépit  profond  du  secteur  au  regard  de  la  politique 
actuellement  menée  qui  nierait  la  notion  même  de 
bien-être  animal.  Le  secteur  dénonce  notamment 

l’absence de nouvelles mesures structurantes annoncées 
voici  plusieurs  mois,  les  menaces  pesant  sur  les 
avancées acquises ces dernières années et l’impression 
persistante  que  les  refuges  deviennent  une  simple 
variable d’ajustement.

Enfin, le secteur dénonce la réduction des conditions 
de vie et du bien-être animal à un dossier administratif 
conforme  ou  non,  à  une  approche  réglementaire.  Le 
secteur en appelle à un réveil et un sursaut politique.

Tout d’abord, a-t-on des nouvelles du chien Ruben ? 
A-t-il  été récupéré par son propriétaire ? Comment se 
développe la situation dans son nouveau cadre de vie ?

Quel est votre sentiment à l’égard de cette lettre ? 
Allez-vous  donner  des  suites  à  ce  courrier ?  Quelles 
sont-elles ? Planifiez-vous une rencontre avec le secteur 
prochainement ?

Enfin, où en sont les mesures de révision du Code 
du bien-être animal que nous attendons et qui se font 
attendre par le secteur ?

M. le Président. – La parole est à Mme Greco pour 
poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  une  action  symbolique  a  été  menée  par  la 
SPA de  La Louvière.  Une  affiche  en  carton  de  vous, 
grandeur réelle, a reçu beaucoup de câlins de gens ce 
jour-là.  Il  s’agissait  d’une  petite  action  sympathique, 
mais  qui,  derrière,  transmettrait  ce  message :  si  l’on 
transmet  un  gros  bisou  au  ministre-président,  va-t-il 
mettre  en  place  des  actions  au  niveau  du  bien-être 
animal ?  Finalement,  cela  attire  l’attention  sur  le 
malaise qui grandit et qui traverse aujourd’hui le monde 
du bien-être animal en Wallonie.

Les responsables des refuges et des associations de 
terrain  expriment  depuis  plusieurs  mois  une  profonde 
inquiétude face à ce qu’ils ou elles perçoivent comme 
une dégradation de leurs conditions de travail, une perte 
de  sens,  de  certaines  décisions  administratives.  Ils 
évoquent notamment les restitutions d’animaux pourtant 
considérés comme maltraités.  Le cas  de Ruben a été, 
comme  ils  le  disent  souvent,  la  goutte  qui  a  fait 
déborder  le  vase,  mais  d’autres  cas  avaient  déjà  fait 
réagir précédemment. Il  y a une baisse du nombre de 
saisies, mais vous venez d’en donner les chiffres. Dès 
lors,  il  suffira  de  les  comparer  avec  les  années 
précédentes pour voir si c’est une sensation ou si c’est 
réel.  Les  refuges  sont  saturés  et  financièrement 
fragilisés ; je l’ai dit précédemment, c’est une réalité. Il 
y a également un sentiment de ne pas être suffisamment 
entendus dans l’élaboration des politiques publiques.

Cette situation révèle surtout une fracture croissante 
entre  le  terrain  et  l’autorité  publique.  Comment 
expliquez-vous  le  sentiment  de  découragement  et 
d’incompréhension  exprimé par  une  partie  importante 
du  secteur  du  bien-être  animal ?  Dans  la  foulée  du 
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mouvement  « Refuges  en  colère »,  vous  vous  étiez 
engagé  à  rencontrer  régulièrement  des  acteurs.  Est-ce 
bien  le  cas ?  Vous  avez  cité  quelques  rencontres  que 
vous avez eues le  mois  dernier,  je  présume que vous 
allez pouvoir nous répondre facilement.

Comment  analysez-vous  cette  décision  et  cette 
action  puisque  vous  allez  à  la  rencontre  de  certains 
acteurs ? Prévoyez-vous d’organiser prochainement une 
véritable concertation structurelle avec les refuges, les 
associations de protection animale, les acteurs de terrain 
en  ce  compris  les  villes  et  les  communes,  comme je 
vous l’ai  déjà proposé à plusieurs reprises,  des tables 
rondes thématiques sur des sujets bien spécifiques qui 
font débat, à l’issue desquelles on pourrait trouver une 
solution et une piste de politique publique ?

Pouvez-vous clarifier  les  principes  qui  guident  les 
décisions  de  restitutions  d’animaux  saisis  et  indiquer 
quelles  garanties  cela  apporte  quant  à  la  protection 
effective du bien-être animal ?

Enfin,  quelles  mesures  concrètes  comptez-vous 
prendre pour soulager les refuges aujourd’hui à bout de 
souffle, tant sur le plan financier que logistique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Madame et Monsieur les Députés, en ce 
qui concerne le dossier Ruben, ce chien de chasse pour 
lequel j’ai pris une décision de restitution sur base de la 
proposition de mon administration ainsi que d’experts, a 
pris,  comme  à  chaque  fois  que  l’on  touche  à  la 
sensibilité  du  bien-être  animal,  une  tournure 
émotionnelle forte, voire excessive. Je ne reviendrai pas 
davantage sur les éléments que j’ai déjà pu évoquer en 
ces lieux concernant la procédure liée aux décisions de 
destination  menant,  pour  de  très  rares  cas,  à  la 
restitution.

Comme j’ai déjà pu l’indiquer, un contrôle a eu lieu 
au mois de janvier et  les nouvelles concernant Ruben 
sont  positives.  L’Unité de bien-être animal poursuivra 
les contrôles réguliers.

Concernant  la  lettre  ouverte  à  laquelle  vous faites 
référence, je l’ai bien reçue en date du 22 décembre ; j’y 
ai répondu le 5 janvier. Dans ma réponse, j’ai souhaité 
rassurer  les  signataires.  En  effet,  je  comprends  que 
l’attente puisse sembler longue pour les refuges et les 
associations présents quotidiennement sur le terrain, en 
face des difficultés que le secteur vit. Quant à la mise en 
œuvre concrète de la stratégie que j’ai déjà présentée il 
y a maintenant quelques mois, je peux l’entendre et je 
leur ai indiqué qu’il ne s’agissait pas d’une promesse en 
l’air,  mais  bien  d’une  feuille  de  route  qui  allait  être 
opérationnalisée au départ du Gouvernement.

Réviser  un  code  n’est  cependant  pas  un  travail  à 
réaliser à la légère. Cela prend nécessairement du temps 
si l’on veut le réaliser avec tout le sérieux nécessaire. La 
compétence du bien-être animal se situe en effet  à  la 
frontière de multiples compétences – j’ai pu l’expliquer 
à  la  question  précédente  avec  le  Code  de 
l’environnement,  le  Code du bien-être animal  –,  avec 
des éléments bien appliqués, avec des implications en 
lien avec le niveau fédéral, avec le niveau régional, mais 
aussi avec le niveau européen aujourd’hui, où de plus en 
plus  d’actions  sont  portées  à  cette  échelle.  Je  pense 
notamment à la problématique des normes sanitaires et 
de la  libre circulation.  Je dois  m’assurer  que tous les 
textes  légaux  que  je  proposerai  au  vote  ici,  en 
Commission,  puis  en  séance  plénière,  auront  la 
robustesse  nécessaire.  Ce  n’est  pas  juste  l’envie  de 
porter un texte rapidement parce que le secteur est en 
attente, il faut surtout que ce texte puisse perdurer et que 
l’on ne se retrouve pas dans une situation telle que celle 
que j’ai vécue, c’est-à-dire avec toute une série de textes 
qui tombaient parce que l’on a voulu aller trop vite. Je 
veux vraiment  prendre le  temps pour que tout  soit  le 
plus robuste possible, sans prendre trop de temps non 
plus.  Cela  permettra  de  transformer  complètement  le 
code.

Vous  comprendrez  qu’une  approche  qui  prend  en 
compte  la  conformité  aux  lois  est  évidemment 
indispensable,  d’autant  plus  que,  comme  je  l’ai  dit, 
plusieurs  textes  à  portée  réglementaire  adoptés 
précédemment  ont  été  annulés  par  le  Conseil  d’État. 
Cela ne signifie pas que mon approche est déconnectée 
de  la  réalité,  au  contraire.  J’en  veux pour  preuve les 
nombreuses rencontres et contacts que j’ai eus et que je 
continue d’avoir depuis le début de la législature, mais 
que  mon  cabinet  a  également  au  quotidien  avec 
l’ensemble des parties prenantes.

Mon  cabinet  a  d’ailleurs  présenté  l’état 
d’avancement  des  travaux  de  révision  du  Code  aux 
refuges  à  l’occasion  d’une  réunion  organisée  dans  le 
cadre du protocole d’accord, le 13 janvier dernier. Les 
refuges  ont  eu  l’occasion  de  réagir  et  de  poser  des 
questions  par  rapport  à  ce  changement.  Il  leur  a  par 
ailleurs  été  demandé  de  réfléchir  à  des  propositions 
concrètes  d’amélioration  du  protocole  d’accord.  Une 
précédente réunion avait eu lieu au mois d’octobre et il 
est prévu qu’une nouvelle réunion se tienne une fois que 
des propositions consolidées par l’ensemble des refuges 
auront  été  déposées.  En  outre,  le  Conseil  wallon  du 
bien-être animal sera évidemment consulté dans le cadre 
du projet de révision du code.

Pour le surplus,  je vous renvoie aux éléments que 
j’ai déjà donnés dans ma réponse aux questions relatives 
aux récents cas de maltraitance.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, je suis rassuré, en ce qui concerne le 
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cas particulier dont nous avons parlé, de savoir que les 
choses se passent bien et que les contrôles réguliers ont 
bien lieu.

Par rapport à la réforme du Code, vous avez tout à 
fait raison de vouloir que les modifications et les textes 
légaux soient les plus robustes possibles, que l’analyse 
de la sécurité juridique soit faite correctement et que ces 
textes soient ensuite vraiment bétonnés pour permettre 
une mise en application dont on sera certains. En effet, 
vous avez mentionné des textes qui ont fait défaut par le 
passé. Ce n’est évidemment pas souhaitable, ni pour le 
secteur ni pour nous qui votons ces textes.

Je  suis  rassuré  sur  ce  point.  Je  comprends 
l’impatience du secteur de voir ces réformes entrer en 
vigueur,  tant  elles  sont  attendues  et  accueillies 
positivement.  Tout  le  contenu  que  vous  nous  avez 
présenté lors de cette Commission est très intéressant et 
va  dans  la  bonne  direction,  c’est-à-dire  celle  d’un 
renforcement  des  sanctions  à  l’égard  des  personnes 
malveillantes vis-à-vis des animaux.

Nous  attendons  aussi  ces  textes  avec  impatience, 
mais  nous  comprenons  bien  que  ceux-ci  mettent  du 
temps à être réalisés pour qu’ils soient aussi bétonnés 
que possible.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  je  me  réjouis  de  savoir  que,  le  13 janvier, 
vous avez eu une rencontre avec les refuges qui vous a 
permis de coconstruire la modification et la révision du 
Code wallon du bien-être animal.

J’attire de nouveau votre attention sur l’importance 
de mettre autour de la table les villes et les communes, 
parce que le Code wallon du bien-être animal impose 
aux  villes  et  communes  des  prérogatives  et  des 
responsabilités. Finalement, on leur dit « C’est vous qui 
êtes responsables de tous les animaux errants », mais on 
ne leur donne ni les moyens ni les outils pour gérer cela. 
Je vous invite, pour la énième fois, à mettre autour de la 
table les villes et les communes, qui jouent un rôle très 
important  dans  le  cadre  de  la  politique  du  bien-être 
animal.

On sait que cela prend du temps et que, pour faire 
quelque chose de bien, il ne faut pas le faire vite. On est 
à vos côtés et cela prendra le temps que cela prendra. 
Néanmoins,  rappelez-vous  que,  le  15 juillet  dernier, 
23 actions ont été communiquées pour calmer le secteur. 
Aujourd’hui, on attend du concret.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la nécessité de reconnaître les sanctuaires 

pour animaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Greco à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche et du Bien-être animal, sur « la nécessité de 
reconnaître les sanctuaires pour animaux ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  voici  peut-être  une solution qui  va pouvoir 
désengorger les refuges et leur donner un petit coup de 
souffle. La situation des sanctuaires suscite de plus en 
plus d’inquiétudes et de questionnements en Wallonie. 
Ces  structures  accueillent  durablement  des  animaux 
issus  de  maltraitances,  d’abandons  ou  d’élevages 
fermés. Ce sont des animaux dont l’adoption n’est plus 
possible.

L’objectif de ces sanctuaires est de leur offrir une fin 
de vie digne. Ils jouent un rôle complémentaire à celui 
des refuges qui n’est  pas inutile,  compte tenu de leur 
asphyxie actuelle.  Ils  sont  complètement  full.  Cela va 
permettre  d’enlever  ces  animaux qui  tournent  dans la 
même  cage  depuis  plus  de  10 ans  et  qui  ne  verront 
jamais  une  famille  les  adopter.  Peut-être  pas  jamais, 
mais cela commence à prendre du temps.

On  se  questionne,  parce  que  ces  sanctuaires  ne 
disposent d’aucun statut officiel clair. Cette absence de 
reconnaissance  complique  leur  travail  au  quotidien : 
incertitude administrative, difficultés lors des contrôles, 
manque de visibilité, accès limité aux aides publiques. 
Cela  freine  leur  développement,  alors  que  c’est 
nécessaire et que cela pourrait soulager les refuges.

Selon  les  éléments  relayés  dernièrement  dans  la 
presse,  votre  cabinet  indique  ne  pas  avoir  reçu 
actuellement  de  demande  officielle  de  reconnaissance 
des sanctuaires depuis plus d’un an. Sur le terrain, les 
acteurs expliquent surtout se heurter à un flou juridique 
et  à  l’absence  de  cadre  adapté,  ce  qui  décourage  les 
démarches.  Ceci  explique  peut-être  que  vous  n’ayez 
aucune demande officielle.

Pourriez-vous partager avec nous le constat du rôle 
spécifique  et  indispensable  que  jouent  les  sanctuaires 
dans  la  politique  du  bien-être  animal ?  Une 
reconnaissance officielle de ces structures, assortie d’un 
cadre  légal  clair  et  adapté  à  leurs  réalités,  est-elle 
envisagée ? Comptez-vous ouvrir une vraie concertation 
avec les sanctuaires, les refuges et les associations de 
terrain afin de construire ensemble un cadre cohérent, 
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réaliste et  efficace,  mais complémentaire,  qui  réponde 
aux besoins du terrain ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame la  Députée,  je  vous  confirme 
tout d’abord que la notion de sanctuaire animalier n’est, 
à  ce  jour,  pas  définie  en  tant  que  telle  dans  le  Code 
wallon  du  bien-être  des  animaux.  Le  cadre  juridique 
existant repose sur la notion de refuge, telle que visée à 
l’article D.4.29 du code, lequel définit le refuge comme 
un  « établissement  agréé,  public  ou  non,  disposant 
d’installations  adéquates  pour  assurer  à  des  animaux 
perdus, abandonnés, cédés volontairement à titre gratuit, 
saisis ou confisqués, un logement ou un abri ainsi que 
les  soins  nécessaires,  à  l’exclusion des établissements 
agréés pour recueillir exclusivement des animaux de la 
faune  sauvage  indigène ».  C’est  au  regard  de  cette 
définition que les structures qui accueillent durablement 
ou  temporairement  des  animaux  sont  aujourd’hui 
encadrées en Wallonie.

Toutefois,  vous le  mentionnez,  certaines  structures 
se  qualifient  de  sanctuaires  et  revendiquent  une 
reconnaissance distincte.  À titre d’exemple,  au niveau 
européen,  l’Europe  distingue  les  zoos  des  sanctuaires 
animaliers  et  définit  ces  derniers  comme  « une 
installation  qui  sauve  et  fournit  refuge  et  soins  aux 
animaux  maltraités,  blessés,  abandonnés  ou  dans  le 
besoin,  où  le  bien-être  de  chaque  animal  individuel 
constitue la considération principale ». Cette distinction 
met en évidence une différence de vocation :  là où le 
refuge accueille  des animaux en vue de leur  prise  en 
charge  et,  le  cas  échéant,  de  leur  replacement,  le 
sanctuaire accueille des animaux afin de leur offrir une 
protection  durable,  sans  perspective  d’exploitation  ni 
nécessairement d’adoption.

La situation est encore plus complexe lorsqu’il s’agit 
d’animaux  d’élevage.  Ceux-ci  sont  protégés  par  la 
législation européenne tant qu’ils sont détenus à des fins 
de production alimentaire, de laine, de peau, de fourrure 
ou  à  d’autres  fins  agricoles.  Lorsqu’ils  sont 
définitivement  retirés  de  la  chaîne  alimentaire  et 
accueillis  dans  des  sanctuaires,  cette  législation  cesse 
toutefois  de  s’appliquer  strictement,  même  si  elle 
constitue une base utile pour guider leur prise en charge. 
Par ailleurs, ces animaux ne peuvent pas être requalifiés 
juridiquement  comme  des  animaux  de  compagnie  au 
sens  européen  de  la  loi  sur  la  santé  animale.  Ils  se 
trouvent dès lors dans une zone juridique intermédiaire, 
sans statut européen spécifique clairement défini.

Il appartient aux États membres, le cas échéant aux 
entités fédérées, de décider d’accorder ou non un statut 
particulier  aux  animaux  d’élevage  hébergés  dans  un 
sanctuaire. Très peu d’États membres ont fait ce choix. 
Certains  ont  mis  en  place  des  définitions  légales 

spécifiques, comme l’Italie, où un décret du ministère 
de la Santé du 7 mars 2023 définit les sanctuaires pour 
animaux d’élevage, tandis que d’autres maintiennent ces 
structures  dans le  régime applicable  aux exploitations 
ou aux refuges, avec des adaptations ponctuelles. Dans 
plusieurs  pays,  les  obligations  sanitaires, 
d’identification  et  d’enregistrement  demeurent 
inchangées, même lorsque l’animal n’est plus destiné à 
la production.

En  Wallonie,  la  vocation  première  des  structures 
agréées en tant que refuges reste, lorsque c’est possible, 
de favoriser la remise à l’adoption des animaux. Il existe 
toutefois déjà, dans le cadre actuel, des refuges agréés 
qui ont fait le choix de limiter les animaux à l’adoption 
et de viser ainsi une prise en charge durable au vu de 
l’âge  ou  de  certaines  pathologies.  Le  cadre  juridique 
existant permet d’encadrer ces pratiques sans qu’il soit 
nécessaire,  à  ce  stade,  de  créer  une  catégorie 
supplémentaire qui risquerait de complexifier davantage 
la matière. Les refuges, lorsqu’ils ne sont pas publics, ne 
sont par ailleurs soumis à aucune obligation de résultat 
en matière de remise à l’adoption.

Enfin, je tiens à rappeler que je poursuis l’objectif de 
simplification administrative.  Le rapport  du médiateur 
wallon  a  d’ailleurs  mis  en  lumière  certaines  lenteurs 
dans  le  traitement  des  demandes  d’agrément.  C’est 
pourquoi je souhaite travailler à une simplification et à 
une  clarification  des  procédures  existantes  afin  de 
rendre le dispositif plus efficace et plus lisible pour les 
acteurs de terrain sans multiplier inutilement les statuts 
juridiques.  À  ce  stade,  j’estime  que  le  cadre  actuel 
permet déjà d’encadrer les structures qui se définissent 
comme des sanctuaires, tout en leur laissant la liberté 
d’organiser  leur  mission  conformément  à  leur  projet 
éthique.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, j’ai bien compris que les sanctuaires entrent 
dans le  cadre actuel  et  qu’il  est  inutile  d’en créer  un 
nouveau.  Il  faudrait  dès lors  communiquer davantage, 
peut-être  via  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie,  et  inviter  ces  structures  quand  vous 
rassemblez les refuges autour de la table pour discuter 
de la révision du Code wallon du bien-être des animaux. 
En  effet,  ils  existent  aussi  et  ils  répondent  à  une 
situation compliquée que l’on évoque ici régulièrement, 
à  savoir  ce  qui  fait  que  certains  animaux  ne  sortent 
jamais de leur refuge et qu’il y a plus de 10 ans qu’ils 
sont dans la même cage. Ils méritent d’être autour de la 
table et de donner leur avis.

Ils répondent aussi à une problématique que j’ai eu 
l’occasion de relever avec vous, c’est-à-dire le vide que 
connaît  actuellement  la  Ville  de  Charleroi  qui  ne  sait 
que faire des animaux errants retrouvés en dehors des 
heures d’ouverture du refuge agréé. L’une des questions 
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soulevées  est  de  savoir  si  ces  sanctuaires  peuvent  les 
accueillir en attendant.

Je vous reposerai une question à ce sujet. Il faut faire 
savoir à ces sanctuaires qu’un cadre légal existe et qu’ils 
ont le droit d’y prétendre.

Question orale
de Mme Sophie Pécriaux

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les inondations à Morlanwelz du 

6 juillet 2025 reconnues comme calamité 
naturelle publique »

Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les inondations du 23 juillet 2025 à 

Jemeppe-sur-Sambre et Sambreville reconnues 
comme calamité naturelle publique »

Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la non-reconnaissance comme calamité 

naturelle publique des événements climatiques 
survenus en juin et juillet 2025 à Namur et 

Profondeville »

Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la non-reconnaissance des événements 
climatiques survenus à Saint-Léger comme 

calamité naturelle publique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- Mme Pécriaux,  sur  « les  inondations  à 
Morlanwelz  du 6 juillet 2025 reconnues  comme 
calamité naturelle publique » ;

- Mme Tillieux,  sur  « les  inondations  du 
23 juillet 2025  à  Jemeppe-sur-Sambre  et 
Sambreville reconnues comme calamité naturelle 
publique » ;

- Mme Tillieux,  sur  « la  non-reconnaissance 
comme  calamité  naturelle  publique  des 
événements  climatiques  survenus  en  juin  et 
juillet 2025 à Namur et Profondeville » ;

- Mme Hanus,  sur  « la  non-reconnaissance  des 
événements  climatiques  survenus  à  Saint-Léger 
comme calamité naturelle publique ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Pécriaux (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, le Gouvernement wallon a reconnu 
comme  calamité  naturelle  publique  les  inondations 
survenues  6 juillet 2025  à  Morlanwelz.  Selon  les 
éléments  communiqués,  cette  reconnaissance 
concernerait  une  trentaine  de  dossiers  potentiels  de 
sinistrés. Cette décision est évidemment essentielle pour 
les  ménages  concernés  et  soulève  plusieurs  questions 
quant à la mise en œuvre concrète de l’aide régionale.

Quels  sont  la  nature  des  dommages  constatés  à 
Morlanwelz et les éléments déterminants ayant conduit 
à la reconnaissance de ces inondations comme calamité 
naturelle ? Comment le Gouvernement s’assure-t-il que 
l’information  relative  aux  délais  et  aux  modalités 
d’introduction des demandes d’indemnisation parvienne 
effectivement à l’ensemble des sinistrés concernés ? Un 
accompagnement  spécifique,  notamment  administratif 
ou social, est-il prévu pour aider les ménages les plus 
fragilisés  à  constituer  leur  dossier  dans  les  délais 
impartis ? Des mesures structurelles de prévention ou de 
réduction du risque d’inondation sont-elles envisagées à 
Morlanwelz  afin  d’éviter  la  répétition  de  tels 
événements ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Tillieux 
pour poser ses questions.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  le  Gouvernement  wallon a  reconnu comme 
calamité  naturelle  publique  les  inondations  du 
23 juillet 2025 à Jemeppe-sur-Sambre et à Sambreville. 
Cette  décision  concerne  un  nombre  particulièrement 
élevé  de  sinistrés,  puisque  l’on  dénombre  plus  de 
9 000 dossiers  potentiels.  Cela  constitue  un  enjeu 
majeur  tant  sur  le  plan  social  que  sur  le  plan 
administratif.

Quel  est  le  calendrier  prévisionnel  de  publication 
des arrêtés de reconnaissance ? Quels moyens sont mis 
en place pour assurer le traitement efficace d’un volume 
aussi  important  de  dossiers ?  Comment  le 
Gouvernement  s’assure-t-il  que  l’information  relative 
aux délais – notamment les fameux trois mois impartis 
aux particuliers – atteigne effectivement l’ensemble des 
sinistrés concernés ?

Des  mesures  spécifiques  d’accompagnement 
administratif  ou  social  sont-elles  prévues  à  Jemeppe-
sur-Sambre et à Sambreville, compte tenu de l’ampleur 
exceptionnelle  de  la  calamité  reconnue ?  Au-delà  de 
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l’indemnisation,  quelles  actions  structurelles  le 
Gouvernement entend-il renforcer dans la vallée de la 
Sambre  afin  de  réduire  la  vulnérabilité  de  ces 
communes face à la répétition d’événements climatiques 
extrêmes ?

Je poursuis avec ma deuxième question.

Monsieur  le  Ministre-Président,  à  la  suite  des 
épisodes d’intempéries survenus à la mi-juin et au début 
du  mois  de  juillet 2025,  les  Communes  de  Namur  et 
Profondeville  avaient  introduit  une  demande  de 
reconnaissance en calamité naturelle publique pour des 
inondations et des vents violents ayant causé des dégâts 
significatifs.  Le  Gouvernement  wallon  a  toutefois 
estimé  que  ces  événements  ne  répondaient  pas  aux 
critères requis, contrairement aux inondations reconnues 
quelques semaines plus tard dans d’autres communes. 
Cette  décision prive dès lors  les  sinistrés namurois  et 
profondevillois  de  l’accès  au  régime  régional 
d’indemnisation.

Quels  critères  n’ont  pas  été  rencontrés  dans  les 
dossiers introduits par Namur et Profondeville pour que 
les événements de juin et  juillet 2025 ne puissent pas 
être reconnus comme calamité naturelle publique ? Des 
formes  alternatives  de  soutien  régional  sont-elles 
envisagées pour accompagner les sinistrés de ces deux 
communes,  malgré  l’absence  de  reconnaissance  en 
calamité naturelle publique, d’autant plus que ce n’est 
pas  la  première  fois  qu’elles  rencontrent  ce  type  de 
difficulté ?

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus pour 
poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  à  la  suite  des  violents  épisodes 
météorologiques de la mi-juin et du début du mois de 
juillet 2025, la Commune de Saint-Léger,  en Province 
de  Luxembourg,  a  introduit  une  demande  de 
reconnaissance de calamité naturelle publique, laquelle 
n’a pas été retenue par le Gouvernement wallon.

Pourtant,  comme  l’avait  relayé  la  presse  locale, 
singulièrement  TV Lux,  ces  événements  ont  pris  à 
Saint-Léger une ampleur particulièrement brutale pour 
certains ménages. Des citoyens ont décrit un phénomène 
intense accompagné de « murs d’eau ». Une habitation a 
même été frappée par la foudre. Malgré ces constats, la 
commune et les habitants de Saint-Léger se retrouvent 
aujourd’hui  exclus  du  mécanisme  régional 
d’indemnisation.

Quels critères précis n’ont pas été rencontrés dans le 
cas de Saint-Léger, alors que les phénomènes observés – 
murs d’eau, inondations soudaines, foudre – traduisent 
une  violence  manifeste  de  l’événement  climatique  en 
question ?

Comment  le  Gouvernement  explique-t-il  l’écart 
entre la réalité vécue et documentée sur le terrain, telle 

que rapportée  par  les  habitants  et  la  presse  locale,  et 
l’analyse  ayant  conduit  à  la  non-reconnaissance  du 
dossier ?

Enfin, des mesures alternatives de soutien sont-elles 
envisagées pour les sinistrés de Saint-Léger ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Mesdames  les  Députées,  en  2025,  six 
communes  wallonnes  ont  introduit  des  demandes  de 
reconnaissance  correspondant  à  quatre  événements 
naturels,  ce  qui  a  enclenché  une  phase  d’analyse  par 
l’administration.  En  effet,  conformément  à  la 
réglementation en vigueur, des critères techniques précis 
doivent  être  rencontrés  pour  que  le  Gouvernement 
puisse reconnaître un événement en tant que catastrophe 
naturelle :

- des  vents  dépassant  une  valeur  de  pointe  de 
130 kilomètres par heure ;

- une  tornade  ou  des  rafales  descendantes 
provoquant  des  dommages  de  catégorie EF2 de 
l’échelle Fujita améliorée, par exemple, des toits 
soufflés  sur  des  maisons  bien  construites,  des 
maisons mobiles complètement détruites, de gros 
arbres déracinés ;

- une  inondation  par  ruissellement  avec  des 
précipitations dépassant 35 millimètres par heure 
ou 70 millimètres par 24 heures ;

- une inondation par débordement, prise en compte 
d’une période de retour de 25 ans du débit horaire 
du  pic  de  crue  ou,  à  défaut,  des  précipitations 
dépassant  35 millimètres  par  heure  ou 
70 millimètres par 24 heures.

Concernant les vents violents et inondations des 14 
et  15 juin  à  Saint-Léger,  les  critères  n’ont  pas  été 
rencontrés :

- les pointes maximales de vent mesurées au point 
de mesure le plus proche, à Buzenol, s’élevant à 
63 kilomètres  par  heure,  sont  bien  en  deçà  des 
130 kilomètres par heure ;

- les  dommages  observés  correspondent  à  la 
catégorie EF 1, c’est-à-dire des recouvrements de 
toits complètement enlevés, des maisons mobiles 
renversées,  des  portes  extérieures  envolées  et 
fenêtres cassées ;

- quant  aux  inondations,  les  données  radars 
combinées  aux  mesures  de  surface  par 
pluviomètres  aboutissent  à  des  mesures 
maximales  de  20 millimètres  par  heure  et 
30 millimètres en 24 heures, soit des valeurs bien 
inférieures aux seuils réglementaires.
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Concernant  les  vents  violents  et  inondations  du 
2 juillet à Namur et Profondeville, les critères n’ont pas 
été rencontrés :

- les pointes maximales de vent mesurées au point 
de mesure le plus proche, à Ernage, s’élèvent à 
56 kilomètres par heure ;

- les  dommages  observés  correspondent  à  la 
catégorie  EF 1,  c’est-à-dire  tuiles  enlevées, 
dommages  aux  gouttières  et  revêtements  de 
façades, branches cassées et arbres à racines de 
surface renversés ;

- quant  aux  inondations,  les  valeurs  maximales 
sont  de  25 millimètres  par  heure  à  Namur,  de 
30 millimètres  par  heure  à  Profondeville,  et  de 
60 millimètres  par  24 heures  à  Namur  à 
50 millimètres par 24 heures à Profondeville. Ces 
valeurs,  bien  que  surestimées  en  raison  de  la 
présence  de  chutes  de  grêle,  restent  inférieures 
aux seuils fixés.

Concernant  les  inondations  du  6 juillet 2025  à 
Morlanwelz,  les  valeurs  maximales  sont  de  30  à 
35 millimètres par heure et de 60 à 70 millimètres par 
24 heures.  Selon  l’IRM,  il  faut  tenir  compte  d’une 
sous-estimation  des  mesures  par  le  radar  pour  les 
données en 24 heures. Tenant compte de cet élément, on 
ne  peut  exclure  que  le  seuil  de  70 millimètres  en 
24 heures ait été dépassé sur le territoire de Morlanwelz. 
Le  rapport  de  l’administration  conclut  que  le  critère 
technique  de  reconnaissance,  c’est-à-dire  le  seuil  de 
24 heures, est rencontré et que le phénomène peut être 
reconnu.

Enfin,  concernant  les  inondations  du  23 juillet  à 
Jemeppe-sur-Sambre  et  Sambreville,  les  valeurs 
maximales  observées  sont  de  45 millimètres  en  une 
heure  à  Jemeppe-sur-Sambre  et  Sambreville,  de 
50 millimètres en 24 heures à Jemeppe-sur-Sambre et de 
60 millimètres en 24 heures à Sambreville. Les valeurs 
en  une  heure,  bien  que  surestimées  en  raison  de  la 
présence de chutes de grêle, sont supérieures aux seuils 
fixés par la réglementation. Le rapport transmis par le 
Service  régional  des  calamités  conclut  que  le  critère 
technique de reconnaissance, c’est-à-dire le seuil en une 
heure, est rencontré et que les inondations peuvent être 
reconnues  sur  le  territoire  des  deux  communes 
concernées.

Voilà  pour  les  éléments  techniques  sur  lesquels 
s’appuie le Gouvernement pour prendre ses décisions.

En  ce  qui  concerne  l’opportunité  de  formes 
alternatives  de  soutien  régional  pour  les  communes 
touchées  par  des  phénomènes  non  reconnus,  cela 
m’apparaît, à ce stade, prématuré, voire superflu. D’une 
part, l’intervention des autorités ne peut s’envisager que 
dans  des  situations  particulières :  phénomène  naturel 
exceptionnel  ou d’intensité  imprévisible.  D’autre  part, 
compte tenu de l’assurabilité des citoyens, globalement 
estimée à 90 %, la plupart des dommages causés par ces 
phénomènes  seront  indemnisés  par  les  compagnies 

d’assurance. Quant à la différence entre les mesures du 
phénomène  et  sa  perception,  divers  éléments  peuvent 
l’expliquer, comme le lien entre les dommages et l’état 
de  conservation  du  bâti  ou  encore  la  configuration 
particulière de certains lieux.

S’agissant  des  deux  phénomènes  reconnus, 
l’administration fait le nécessaire afin que les arrêtés de 
reconnaissance soient  publiés au  Moniteur belge dans 
les  meilleurs  délais,  a  priori  endéans  le  mois.  Les 
derniers  arrêtés  ont  été  publiés  en moins de 15 jours. 
L’estimation du nombre de sinistrés communiquée par 
les communes concernées ne correspond pas au nombre 
de dossiers d’indemnisation à traiter par la Région. En 
effet, la plupart des citoyens seront indemnisés par leur 
compagnie d’assurance.

L’administration  estime  qu’elle  devrait  recevoir 
approximativement  200 dossiers  et  qu’elle  est  en 
mesure d’en absorber le traitement.

Quant  à  l’accompagnement  des  sinistrés,  diverses 
mesures  sont  mises  en  place  dès  la  publication  au 
Moniteur  belge.  Le  Service  régional  des  calamités 
communiquera  via  divers  canaux  les  informations 
utiles :  délais,  conditions,  procédures.  Il  contactera 
également  les  communes  concernées,  les  invitera  à 
relayer l’information auprès de leurs citoyens et à leur 
apporter un soutien dans l’introduction de leur dossier, 
avec des permanences, des espaces publics numériques, 
et cetera.  En  cas  d’afflux  particulier,  le  SRC  peut 
assister les communes qui en feraient la demande. Il est 
directement joignable pour les sinistrés.

Enfin,  concernant l’opportunité de mettre en place 
des actions structurelles dans la vallée de la Sambre, je 
vous  invite  à  questionner  mes  collègues  qui  ont  la 
tutelle sur l’aménagement du territoire et la gestion des 
cours d’eau.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Sophie  Pécriaux (PS).  –  J’ai  bien  compris 
que Morlanwelz était rentré dans les critères techniques 
reconnus, puisqu’une trentaine de ses habitants vont être 
indemnisés dans le cadre des calamités. Il faut attendre 
une publication au niveau du  Moniteur belge pour que 
les  procédures  administratives  s’enclenchent,  que  des 
accompagnements pouvaient être envisagés.

Je  n’ai  pas  entendu  de  réponse  concernant  la 
prévention  de  risques  par  rapport  aux  inondations, 
notamment  pour  Morlanwelz.  Début  juillet,  les 
inondations X ont eu lieu, notamment plus précisément 
dans une des communes de l’entité, à savoir Carnières. 
D’autres  inondations  ont  également  eu  lieu  dans  le 
courant du mois de juillet toujours, mais en fin de mois. 
Si j’ai bien compris la réponse du ministre-président, je 
dois adresser cette sous-question à un de ses collègues, 
je l’en remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.
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Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Je  tiens  à  remercier 
M. le Ministre-Président  pour  les  réponses.  Dans  le 
cadre  de  la  reconnaissance  de  Sambreville  et  de 
Jemeppe-sur-Sambre, ce n’est pas la panacée. C’est clair 
que, sur les 9 000 dossiers, tous ne vont pas atteindre le 
Service  public  de Wallonie.  Vous me dites  qu’il  y en 
aura environ 200, c’est une estimation. Ce qui risque de 
décourager,  ce  sont  les  procédures  administratives,  la 
difficulté,  la  lourdeur  de  compléter  tous  ces  dossiers 
avec  la  commune  qui,  je  l’espère,  sera  au  côté  des 
citoyens, comme vous l’annoncez « via les communes, 
avec des permanences, des soutiens, et cetera ».

Pour  ce  qui  concerne  la  non-reconnaissance  des 
événements  climatiques  survenus  à  Namur  et 
Profondeville,  je  suis  un  peu  étonnée,  parce  que  les 
phénomènes sont parfois très localisés. Vous me parlez 
de mesures à Ernage, qui est situé à Gembloux. C’est 
assez loin de localités comme Saint-Servais ou autres, 
qui  ont  été  touchées  pour  la  ixième  fois  par  les 
inondations. Peut-être qu’il y a des spécificités locales, 
auquel cas la ville doit s’atteler à remédier au plus vite 
aux difficultés pour éviter que ces citoyens ne soient à 
nouveau  victimes  prochainement  de  nouvelles 
inondations  et  de  la  catastrophe  que  cela  peut 
représenter.

J’espère  que le  ministre  des  Infrastructures  pourra 
également être interpellé pour essayer de remédier à ces 
questions, notamment le long de la Sambre.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre-Président, pour vos éléments de réponse sur les 
différentes questions posées par les  collègues de mon 
groupe  sur  ce  sujet  important  que  constitue  la 
reconnaissance  des  événements  dans  différentes 
communes comme calamité naturelle publique.

Derrière  les  critères  techniques  et  les  seuils 
statistiques,  des  ménages  vivent  des  situations 
dramatiques.  Je  vous  le  citais  à  l’entame  de  ma 
question, avec des murs d’eau visibles par les citoyens 
ou encore une habitation frappée par la foudre. Malgré 
cela, vous n’envisagez même pas d’étudier la question 
d’offrir  des  mesures  alternatives  de  soutien  pour  les 
communes non reconnues. C’est une occasion manquée.

Si  l’on  peut  citer  la  lourdeur  administrative  dans 
différents  mécanismes  d’interventions  publiques,  on 
peut  aussi  se  poser  le  même  raisonnement,  le  même 
questionnement  sur  les  interventions  des  compagnies 
d’assurance  que  vous  avez  mentionnées  comme 
l’alternative possible pour les habitants concernés.

Je  tiens à  exprimer mon vrai  soutien aux familles 
concernées  et  à  déplorer  le  fait  qu’il  n’y  ait  aucune 
alternative  étudiée  par  cette  majorité  pour  intervenir, 
que ce soit maintenant pour les habitants de Saint-Léger 
ou à l’avenir  pour les  habitants  des autres communes 
concernées.

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’alignement des statuts des travailleurs de 

Wallonie-Bruxelles International (WBI) sur 
ceux des agents du Service public de Wallonie 

(SPW) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Mugemangango  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de  la  Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur 
« l’alignement  des  statuts  des  travailleurs  de 
Wallonie-Bruxelles  International  (WBI)  sur  ceux  des 
agents du Service public de Wallonie (SPW) ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre-Président,  je  veux  attirer  votre  attention  sur 
une  situation  qui  choque  les  travailleurs  de 
Wallonie-Bruxelles International, étant donné que leurs 
conditions d’emploi sont globalement moins favorables 
que  celles  de  leurs  collègues  du  Service  public  de 
Wallonie. Cette situation ne date pas d’hier puisque, dès 
la précédente législature, alors que cette matière relevait 
de  la  tutelle  du  ministre  Pierre-Yves  Jeholet,  des 
engagements avaient été  pris  pour corriger ces écarts. 
Force est de constater qu’aucune correction structurelle 
n’a  été  apportée.  Les  chiffres  parlent  d’eux-mêmes : 
75,8 %  des  agents  du  WBI  sont  contractuels  contre 
42,2 % au SPW. Cette surcontractualisation a des effets 
très concrets.

Premièrement, les barèmes appliqués à WBI ne sont 
pas  tous  alignés  sur  ceux  du  SPW.  Pour  certaines 
fonctions,  WBI  applique  des  barèmes  dits  bis,  moins 
favorables que les barèmes du SPW à fonction et niveau 
comparables.  L’article 8  de  l’arrêté  relatif  aux  agents 
contractuels  garantit  uniquement  une  égalité  de 
rémunération à l’intérieur de WBI entre contractuels et 
statutaires à échelle identique, mais ne crée aucun droit 
à l’alignement avec le SPW, résultat : un agent WBI, y 
compris statutaire, peut être moins bien rémunéré qu’un 
agent du SPW exerçant une fonction équivalente.

Deuxièmement,  cette  différence  est  encore  plus 
marquée pour la majorité des contractuels du personnel. 
Les agents contractuels de WBI ne bénéficient ni d’une 
carrière  structurée  ni  de  garanties  de  mobilité 
comparables à celle existant au SPW, alors même qu’ils 
exercent  des  missions  diplomatiques,  culturelles  et 
scientifiques sensibles, souvent à l’international.

Cette combinaison de barèmes moins favorables et 
d’absence  de  perspectives  de  carrière  claires  fragilise 
WBI,  nuit  à  son  attractivité  et  décourage  les  talents. 
WBI  lui-même  en  fait  le  constat  puisque,  dans  son 

64 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 88 – Affaires générales – Lundi 2 février 2026



mémorandum 2024-2029,  l’organisme  demande 
explicitement une refonte de son statut et un alignement 
complet  sur  la  fonction  publique  wallonne,  tant  en 
matière de barèmes que de parcours professionnels. Or, 
dans le même temps, le Gouvernement wallon a pris une 
décision  qui  va  dans  le  sens  inverse,  à  savoir  la 
suppression,  en  mars 2025,  du  mécanisme  de 
nomination simplifiée qui permettait aux contractuels en 
CDI d’accéder plus facilement au statut. Cette décision 
accentue  la  contractualisation de  l’emploi  public  sans 
corriger aucune des inégalités existantes entre WBI et le 
SPW, et  aggrave encore la précarité à WBI qui peine 
déjà à recruter et à fidéliser.

Quelles mesures concrètes le Gouvernement prévoit-
il pour aligner les barèmes du WBI sur ceux du SPW, y 
compris pour les agents statutaires, et pour mettre fin à 
l’existence des barèmes bis, moins favorables à fonction 
comparable ? Quelles garanties entendez-vous offrir aux 
agents contractuels du WBI afin qu’ils  disposent,  eux 
aussi,  de  véritables  perspectives  de  carrière  et  de 
mobilité  comparables  à  celles  du  SPW ?  Enfin, 
comment  le  Gouvernement  compte-t-il  assurer 
l’attractivité  et  la  stabilité  du  WBI,  alors  que 
l’institution  elle-même  plaide  pour  un  alignement 
complet  de  ses  conditions  sur  celles  du  SPW ?  Sans 
correction  rapide,  le  risque  est  limpide :  une  perte 
durable  de  compétences  au  profit  d’administrations 
offrant  de  meilleures  conditions  au  détriment  de  nos 
missions internationales.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous  remercie 
pour  votre  question  qui  concerne  un  enjeu  réel  et 
légitime  pour  le  personnel  de  Wallonie-Bruxelles 
International.

Je  tiens  à  vous  confirmer  que  le  Gouvernement 
partage l’objectif de renforcer l’attractivité des fonctions 
de  WBI  dans  un  contexte  où  les  compétences 
internationales  et  diplomatiques  sont  de  plus  en  plus 
sollicitées.  Comme  vous  le  savez,  WBI  a  été  créé 
en 2009  par  la  Région  wallonne,  la  Communauté 
française  et  la  COCOF,  en réunissant  deux anciennes 
administrations.  Vous  avez  parlé  d’une  tutelle  unique 
lors  de  la  précédente  législature,  mais  les  deux 
ministres-présidents ont la tutelle. Lors de cette fusion, 
un statut propre avait été instauré en tenant compte de 
leurs  spécificités.  Néanmoins,  ce statut  propre  montre 
ses  limites  aujourd’hui,  notamment  en  termes 
d’inégalités de traitement et de lourdeur administrative. 
Une analyse  est  en  cours  pour  envisager  un  éventuel 
rattachement au Code de la fonction publique wallonne 
et non un alignement tel que vous l’évoquez.

En effet, un tel rattachement permettrait de réduire 
durablement  les  écarts  de  statuts  et  de  diminuer  la 

charge  administrative  pour  WBI.  Cela  permettrait 
également  de  favoriser  de  meilleures  synergies  avec 
l’AWEx pour une action internationale plus cohérente et 
efficace, notamment en matière de mobilité des talents, 
de  gestion  des  compétences  et  de  coordination  des 
activités internationales. Cette réflexion doit cependant 
prendre en compte plusieurs éléments : les spécificités 
des  missions  de  WBI,  qui  justifiaient  jusqu’ici  un 
traitement RH adapté, ainsi que l’impact budgétaire, qui 
doit  encore  être  précisé  et  accompagné  de  pistes 
crédibles de compensation.

Enfin, comme vous le savez, WBI fait l’objet d’une 
cotutelle  avec  ma  collègue,  la  ministre-présidente 
Elisabeth Degryse. Cette réforme devra être menée en 
étroite  collaboration  avec  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles, mais également en cohérence avec 
la réforme plus large du Code de la fonction publique 
wallonne.

En  résumé,  mon  Gouvernement  est  ouvert  à  une 
évolution  du  statut  du  personnel  de  WBI,  mais  cette 
démarche doit encore faire l’objet de plusieurs analyses. 
Elle doit également être concertée et soutenable sur les 
plans tant budgétaire que juridique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Vous avez 
effectivement répondu à une série de choses, mais à la 
question concrète de savoir  s’il  y aura un alignement 
vers  le  haut  du  personnel  de  WBI  pour  rattraper  les 
conditions du personnel du SPW, il n’y a pas encore de 
réponse.

Que signifie exactement le rattachement ? Comment 
cela va-t-il se concrétiser pour les travailleurs ? Ce sont 
ces  aspects  qui  intéressent  les  personnes  concernées. 
Certes,  on  entend  bien  dans  votre  réponse  que  vous 
considérez  cette  question  comme  importante,  mais 
concrètement, cela va-t-il  être aligné vers le haut,  pas 
aligné du tout ou encore aligné vers le bas ? Sur ce point 
concret, je n’ai pas encore de réponse et je vais devoir y 
revenir.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Je veux bien relire ma réponse : on est en 
train  d’analyser  l’ensemble  des  impacts.  On  travaille 
aussi sur la réforme du Code de la fonction publique. Je 
ne vais pas préempter les mesures que le Gouvernement 
prendra globalement. Il y a aussi l’impact budgétaire.

Je pense qu’à un moment donné, il faut aussi saluer 
le fait que, pour une fois, le problème est pris à bras-le-
corps alors que l’on en parle depuis 2009.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.
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M. Germain Mugemangango (PTB).  –  Certes,  le 
problème est pris à bras-le-corps, mais il le sera surtout 
quand il y aura une solution concrète. À ce moment-là, 
il  faudra que vous déterminiez dans quel  sens ira  cet 
alignement. On reviendra sur le sujet.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’action du Gouvernement contre les 

violences en ligne et en particulier à l’égard des 
femmes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Dolimont,  Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’action  du 
Gouvernement  contre  les  violences  en  ligne  et  en 
particulier à l’égard des femmes ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, le mercredi 21 janvier, ma collègue 
Bénédicte Linard vous a interrogé en séance plénière au 
sujet  des  femmes,  notamment  les  femmes  actives  en 
politique, qui sont la cible de commentaires totalement 
déplacés sur les réseaux sociaux, quand ce ne sont pas 
des  attaques,  des  propos  sexistes  ou  des  menaces  de 
mort.  Plusieurs  femmes  politiques  en  Wallonie  et  en 
Flandre,  qu’elles  soient  ministres,  ex-ministres, 
parlementaires  ou  élues  locales,  ont  récemment 
témoigné de  ces  violences  en ligne.  Bien entendu,  le 
problème n’est malheureusement pas neuf.

D’après  les  Nations  unies,  73 %  des  femmes  ont 
subi des cyberviolences. Elles ont 27 fois plus de risque 
de se faire harceler en ligne que les hommes :

- 40 % des femmes cyberharcelées ont peur pour 
elles-mêmes ;

- 20 % ont peur pour leur famille ;
- 50 % d’entre elles connaissent leur harceleur. La 

très grande majorité des harceleurs en ligne étant 
des hommes ;

- 32 %  ont  arrêté  d’exprimer  leur  opinion  sur 
internet. C’est la liberté d’expression qui est aussi 
en jeu ici. Pour les femmes actives en politique, 
leur engagement en faveur de la chose publique 
est parfois remis en question.

Le constat est que les plateformes comme Facebook 
ou Instagram, sans même parler de X, ne font rien pour 
empêcher  ces  pratiques.  Il  y  a  un  certain  sentiment 
d’impunité  parmi  les  auteurs  de  ces  violences,  qui 
continuent à déverser leur haine derrière leur écran sans 
jamais être inquiétés.

Face à  ce déchaînement  de violence en ligne,  des 
propositions  émergent.  Elles  visent  notamment  à 
interdire  l’anonymat  sur  les  réseaux  sociaux  ou  à 
correctionnaliser la haine en ligne. Les réseaux sociaux 
sont  aujourd’hui  protégés  sous  couvert  de  délit  de 
presse. Nous sommes évidemment bien loin de la liberté 
de presse lorsqu’il s’agit de propos haineux en ligne.

Étant donné que les questions d’actualité n’offrent 
qu’un temps limité, je me permets de vous réinterroger 
ici.  Tout  d’abord,  avec  votre  collègue  en  charge  de 
l’Égalité  et  de  la  Santé,  pouvez-vous  développer  les 
actions prévues ou en cours au niveau de la Wallonie 
face à cette situation ? Comme l’évoquait ma collègue, 
avez-vous pu saisir le Comité de concertation afin de 
réunir l’État fédéral et les entités fédérées autour de cet 
enjeu  important  et  de  mobiliser  l’ensemble  de  leurs 
compétences ?  J’ai  notamment  en  tête  l’enjeu  de  la 
correctionnalisation de la haine en ligne. Bien entendu, 
de telles mesures devraient être bien calibrées pour qu’il 
n’y ait aucune atteinte à la réelle liberté de la presse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme  vous  le 
mentionnez  dans  votre  question,  j’ai  eu  l’occasion 
d’apporter des éléments de réponse à la problématique 
des  violences,  menaces  et  harcèlements  commis  en 
ligne. Je tiens à réaffirmer ici haut et fort l’importance 
de faire front ensemble sur cette thématique, puisque la 
banalisation  de  la  violence  sur  les  réseaux  sociaux 
aujourd’hui peut se transformer demain en une violence 
physique.  La  déclaration  de  gouvernement  comprend 
d’ailleurs un volet sur la violence et le cyberharcèlement 
des élus, singulièrement des élus communaux. Il ne faut 
toutefois  pas  se  restreindre  à  ces  objectifs  et  aborder 
cette problématique dans la globalité.

Pour  ce  qui  concerne  spécifiquement  le  sujet  des 
violences faites aux femmes, je vous invite à interroger 
le  ministre  qui  en  a  la  compétence.  Pour  ma part,  je 
peux  vous  indiquer  que  la  problématique  a 
formellement été relayée auprès des autorités fédérales 
afin de l’intégrer au projet  de notre cadre de sécurité 
intégrale 2026-2029, porté par la ministre de la Justice 
et dont l’adoption devrait intervenir dans les prochaines 
semaines. J’ai d’ailleurs eu l’occasion de le rappeler lors 
de la toute récente réunion du Collège des procureurs 
généraux, en insistant sur la nécessité de lutter contre ce 
phénomène,  notamment  par  l’adoption  d’un  régime 
judiciaire approprié.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie 
M. le Ministre-Président.  Je  me  doute  que  certaines 
mesures dépendent du ministre de l’Égalité des chances. 
Je  le  remercie  pour  les  éléments  directement  de  la 
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compétence  du  ministre-président.  Effectivement,  la 
sixième  réforme  de  l’État  vous  a  donné  ce  pouvoir 
d’avis, d’une part, quant à la note-cadre sur la sécurité 
intégrale  et,  d’autre  part,  quant  aux  contacts,  dans  le 
respect des prérogatives de chacun et chacune, avec les 
procureurs généraux. Cela me paraît être deux actions 
tout à fait pertinentes.

Je garde à l’esprit l’enjeu de la possibilité de saisir le 
Comité de concertation si le pouvoir fédéral ne donnait 
pas  un  suivi  suffisamment  concret  et  suffisamment 
effectif  par  rapport  aux  mesures  portant  sur  le  cadre 
juridique qui doit permettre d’avoir une réelle sanction 
de ces comportements gravement problématiques.

Enfin, je rejoins la nécessité de faire front ensemble 
avec  l’ensemble  des  forces  démocratiques  face  à  ce 
cancer pour notre société.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – La question orale de M. Hazée à 
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Budget, 

des Finances, de la Recherche et du Bien-être animal, 
sur  « la  situation  au  Rojava »  est  transformée  en 
question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Collignon,  sur  « les  règles  budgétaires 

européennes et les efforts budgétaires imposés à 
la Région wallonne » ;

- M. Collignon,  sur  « les  leviers  de  financement 
pour  préserver  les  politiques  publiques 
wallonnes » ;

- Mme Roberty, sur « la demande wallonne d’une 
dérogation au futur régime de TVA appliqué par 
le Fédéral » à M. Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche et du Bien-être animal, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 20 heures 9 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
M. Vincent Blondel, Les Engagés
M. Christophe Collignon, PS
Mme Valérie De Bue, MR
M. Adrien Dolimont,  Ministre-Président  et  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de  la  Recherche et  du Bien-être  
animal
M. Charles Gardier, MR
Mme Isabella Greco, PS
Mme Mélissa Hanus, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Anne Lambelin, PS
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
Mme Christine Mauel, MR
M. Freddy Mockel, Ecolo
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Özlem Özen, PS
Mme Sophie Pécriaux, PS
M. Loris Resinelli, Les Engagés
M. Guillaume Soupart, MR
Mme Éliane Tillieux, PS
M. Nicolas Tzanetatos, Président
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
BSDI Belgian Security and Defence Industry (Industrie belge de la sécurité et de la défense)
CBAM Carbon Border Adjustment Mechanism (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières)
CDI contrat à durée indéterminée
CERTECH Centre de ressources technologiques en chimie
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CISMIC Centre d’innovation stratégique pour les matériaux innovants et circulaires
CJUE Cour de justice de l’Union européenne
CNCD Centre national de coopération au développement
COCOF Commission communautaire française
CPI Cour pénale internationale
CRIBC Centre de recherche de l’industrie belge de la céramique
DGE Direction générale Coordination et Affaires européennes
EUDIS European Union Defence Innovation Scheme https://eudis.europa.eu/index_en
Eurostat Office statistique de l’Union européenne
FED Fonds européen de développement
FN Fabrique nationale
G20 Groupe des 20
GAIA Groupe d’action dans l’intérêt des animaux
GRIP Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité
IA intelligence artificielle
ICE Immigration and Customs Enforcement (Service de l’immigration et des douanes) (États-Unis)
ICN Institut des comptes nationaux
ICS investment court system (système juridictionnel public des investissements)
IGNITY ignite and unity (enflammer et unité) https://www.ignity.be/fr
INS Institut national des silicates
IRM Institut royal météorologique
MaJoR Maintenance,  Joining,  and  Repair  innovation  in  multidomain  defence  https://defence-industry-

space.ec.europa.eu/edf-major-project-launches-first-cascade-funding-call-2026-01-28_en
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
NCP National Contact Point (Point de contact national)
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
PE
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PV procès-verbal
R&D recherche et développement
RDC République démocratique du Congo
RGPD Règlement général sur la protection des données
RH ressources humaines
SEC système européen de comptes économiques intégrés
SPA Société protectrice des animaux
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SRC Service régional des calamités
SRPA Société royale protectrice des animaux
TPE très petite(s) entreprise(s)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
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UBEA Unité du bien-être animal
US United States (États-Unis)
USA United States of America (États-Unis d’Amérique)
VRT Vlaamse Radio- en Televisieomroeporganisatie (Organisme de la radiodiffusion flamande)
WBI Wallonie-Bruxelles International
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